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PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L.S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la foi,

À nos très aimés et fidèles conseillers
les membres de l'Assemblée nationale du
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE, pour diverses consi-
dérations, il est à propos de convoquer la
Législature de la province de Québec pour
l'expédition des affaires, Nous vous
convoquons par les présentes pour le sei-
zième jour de mars prochain et, en consé-
quence, vous mandons et ordonnons de
vous assembler à cette date, au palais lé-
gislatif, en la ville de Québec, pour y ex-
pédier les affaires de la province et y exa-
miner, discuter et décider les questions
qui vous seront soumises.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.
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VIII

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le cinquième jour de mars, l'an
de grâce mil neuf cent soixante-seize et
de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la,
chancellerie à Québec.

RENÉ BLONDIN.
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Mardi 16 mars 1976

À quinze heures, M. le Président prend le
fauteuil.

L'honorable lieutenant-gouverneur fait
son entrée dans l'Assemblée nationale,
accompagné de son aide de camp et occupe
le fauteuil du Président.

Alors l'honorable lieutenant-gouverneur
ouvre la session par le message suivant à
l'adresse du Parlement.

Madame et messieurs de l'Assemblée
nationale,

En mil neuf cent soixante-sept, le Qué-
bec s'est fait la TERRE DES HOMMES.
Il a maintenant rendez-vous avec la Jeu-
nesse du monde.

Pour la jeunesse du Québec et du Cana-
da, les Jeux olympiques ont une valeur
morale exceptionnelle. La décision prise
d'assurer la relève de la ville de Montréal
et l'invitation faite et renouvelée au Gou-
vernement fédéral d'apporter une aide ad-
ditionnelle ont comme raison première
celle de permettre aux Québécois et aux
Canadiens d'enrichir leur expérience indi-
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viduelle et collective des enseignements de
l'idéal olympique.

L'Assemblée nationale a déjà voté une
loi créant la Régie des installations olym-
piques dont l'administration est sujette,
en la manière prévue, à l'exercice du pou-
voir de contrôle et de surveillance de cette
Assemblée. Le gouvernement est convain-
cu que les membres de cette Assemblée
voudront s'associer à la volonté commune
des Québécois pour tout mettre en oeuvre
afin que le grand rendez-vous de juillet
soit à la hauteur des espoirs de la Jeunesse
du monde.

La conjoncture économique

Tous les pays industrialisés ont à faire
face au double problème d'un ralentisse-
ment de l'activité économique et d'une
poussée sans précédent de l'inflation. Le
Canada et le Québec ne font pas excep-
tion.

Le gouvernement en a tenu compte au
niveau de sa politique et de ses program-
mes de développement et de croissance
économiques. Il a même pris, à cet égard,
des mesures particulières pour pallier aux
effets négatifs d'une conjoncture interna-
tionale difficile: une Régie québécoise des
mesures anti-inflationnistes a été créée et
un programme vigoureux d'austérité a été
mis sur pied en vue de limiter la croissance
des dépenses non essentielles. Tout semble
maintenant indiquer qu'à l'échelle nord-
américaine la reprise économique est amor-
cée et qu'elle permettra au gouvernement
de continuer d'améliorer le niveau de vie
des Québécois, et de développer ses pro-
grammes de création d'emplois, de loge-
ment et de justice sociale.

Cette Assemblée sera de nouveau appe-
lée à appuyer la politique économique du
gouvernement à l'occasion du dépôt de
projets de loi particuliers, de l'étude des
crédits budgétaires et de la présentation
du discours sur le budget.
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Les négociations des secteurs public
et parapublic

C'est dans le contexte de cette conjonc-
ture économique difficile que le gouverne-
ment a entrepris avec les employés du sec-
teur public et parapublic la négociation de
leur contrat de travail.

Le gouvernement veut donner à ses em-
ployés de bonnes conditions de travail.
C'est une question de justice et de saine
administration. C'est aussi une condition
du maintien de la qualité des services
offerts au public.

Des ententes ont déjà été conclues avec
plusieurs syndicats dont celui représentant
les fonctionnaires et ouvriers à l'emploi du
gouvernement. Tout est mis en oeuvre
pour en arriver dans tous les secteurs à des
contrats négociés.

Le gouvernement rappelle simplement
la caractéristique fondamentale d'une né-
gociation dans le secteur public: on y négo-
cie des fonds publics et non des profits.
Les offres gouvernementales représentent
des gains substantiels pour les employés.
Les offres monétaires sont, cependant, fon-
dées sur la capacité de payer des contri-
buables. Le Québec doit vivre selon ses
moyens.

Le gouvernement tient à établir très
clairement que les négociations dans ce
secteur ne doivent pas servir à des fins
politiques. Par ailleurs, le gouvernement
doit prendre toutes les mesures nécessaires
pour garantir le respect absolu et intégral
de la loi et sauvegarder les intérêts du
public en général et, en particulier, ceux
des enfants dans les écoles et des malades
dans les institutions de santé.

Les présentes négociations seront pour-
suivies avec célérité et bonne foi, dans le
meilleur intérêt de toutes les parties en
cause et de l'ensemble des Québécois.
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Le programme d'action du
gouvernement

L'énoncé des politiques et des program-
mes législatif et administratif de cette
quatrième session de la trentième Législa-
ture se situe dans le contexte de l'impor-
tante réforme opérée récemment au niveau
du Conseil exécutif.

Le gouvernement a, en effet, pris la
décision de porter dans l'ordre politique,
législatif et administratif la méthode déjà
éprouvée au niveau de l'administration
financière et budgétaire de l'État, et c'est
dans ce nouveau cadre qu'il soumet à l'As-
semblée nationale le présent programme
d'action.

1. La vie démocratique

La valorisation de l'Assemblée nationale
est impérative. À cette fin, le gouverne-
ment vous propose le programme législatif
suivant :

— La poursuite de la réforme électorale
en apportant de nouvelles modifications
à la carte électorale et en adoptant une
loi portant sur les contributions électorales
aux partis politiques et aux candidats à
une élection.

— La modernisation de l'Assemblée na-
tionale en opérant une révision en profon-
deur de la Loi de la Législature et en édic-
tant de nouvelles règles sur les situations
de conflits d'intérêts des membres de l'As-
semblée, ainsi que d'autres catégories d'ad-
ministrateurs publics.

2. La réforme administrative

L'accroissement de l'efficacité adminis-
trative de l'État demeure une condition
essentielle à l'amélioration de la qualité
des services publics. Le gouvernement est
à élaborer une politique de déconcentra-
tion administrative au profit de certaines
régions à croissance lente, en vue d'y ins-
taller de nouveaux services ou organismes
gouvernementaux ou d'y transférer des ser-
vices ou des organismes existants.
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Au titre de la réforme administrative, le
gouvernement propose:

— La réorganisation complète des tri-
bunaux, la formation d'un Conseil de la
magistrature et la constitution d'une Cour
unique regroupant tous les juges nommés
par le Québec.

— Des modifications à la Loi de la fonc-
tion publique autorisant, entre autres, la
Commission de la fonction publique à
déléguer certains pouvoirs aux ministères
de façon à leur permettre d'accélérer les
procédures de gestion de leur personnel.

— L'adoption d'une modification à la
Loi de l'administration financière, en vue
d'amener les entreprises publiques à sou-
mettre au gouvernement leurs plans de dé-
veloppement.

— Enfin, le gouvernement compte pren-
dre des mesures pour situer dans un cadre
opérationnel les interventions qu'il est ap-
pelé à prendre dans les cas de désastres
naturels.

3. La qualité de vie

Le niveau de développement économi-
que et social du Québec permet au gouver-
nement de reconnaître la valeur de l'ob-
jectif de l'amélioration de la qualité de
vie.

Le monde du tourisme, des loisirs et
des sports prend une signification de plus
en plus grande en regard des besoins et des
aspirations du citoyen. Le gouvernement
propose à cette Assemblée un programme
fournissant une base au développement de
cet important secteur d'activité. Les élé-
ments de ce programme législatif sont les
suivants :

— La création d'un ministère du Tou-
risme, des Loisirs et des Parcs, et la consti-
tution d'une commission de surveillance
et de contrôle de ces activités.

— L'adoption d'une loi des loisirs et
des sports permettant l'élaboration d'une
politique cohérente et dynamique avec la
participation de tous ceux qui oeuvrent
dans le milieu.
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La condition culturelle particulière du
Québec commande une vigilance et une
créativité de tous les instants en vue d'as-
surer l'affirmation de la personnalité cul-
turelle des Québécois.

Au cours des prochains mois, le gouver-
nement s'engage à déposer devant l'Assem-
blée nationale les éléments d'une nouvelle
politique culturelle consignés dans un li-
vre vert. Le gouvernement entend, par
ailleurs, prendre des mesures en vue d'as-
surer la conservation et la mise en valeur
du patrimoine, et il vous propose d'adopter
une loi créant un conseil de la culture qué-
bécoise.

Dans l'ordre économique, le gouverne-
ment propose à cette Assemblée l'examen
de deux aspects majeurs de la protection
des droits socio-économiques du citoyen.

La Loi de la protection du consomma-
teur fera l'objet d'une révision en profon-
deur qui en élargira considérablement le
champ d'application. Le gouvernement
complète, par ailleurs, l'élaboration d'une
importante politique en matière d'assu-
rance-automobile, en vue d'améliorer la
situation de l'automobiliste sans avoir à
recourir à un régime étatique d'assurance-
automobile.

Dans le même ordre d'idée, de nouvel-
les mesures de sécurité routière seront
éventuellement adoptées et intégrées à un
prochain Code de la route.

Le Conseil du Statut de la femme pré-
pare un plan de développement de la con-
dition féminine. Le gouvernement vous
propose, par ailleurs, de reconnaître les
droits de la femme en ce qui concerne, no-
tamment, le fonctionnement du Régime
de rentes et l'organisation des syndicats
professionnels.

Enfin, le gouvernement accordera une
attention prioritaire à la définition d'une
politique de la qualité de vie des personnes
âgées.

4. Les ressources humaines

L'évolution démographique du Québec
tout autant que les problèmes d'adapta-



tion de l'individu et de la famille au chan-
gement technologique soulève le problème
fondamental des ressources humaines de
la collectivité.

Le gouvernement se propose de recon-
naître cette nouvelle dimension de la réa-
lité politique en vous présentant un projet
de loi qui élargira le mandat du ministère
de l'Immigration pour en faire un ministè-
re de la Population et de l'Immigration.
Le gouvernement compte également orga-
niser sur une base plus fonctionnelle les
instruments de compilation, de recherche
et d'analyse des données démographiques.

Le gouvernement reconnaît la condition
et les droits particuliers des personnes han-
dicapées. Il vous propose, en conséquence,
l'adoption d'une loi créant un Office des
handicapés en vue d'aider ces personnes à
jouer pleinement leur rôle de citoyens à
part entière du Québec.

La définition et la mise en oeuvre d'une
politique de médecine du travail et de salu-
brité et de sécurité du milieu du travail, en
particulier dans le domaine de l'amiante,
prennent une importance prioritaire. Des
travaux sont présentement en cours, et le
gouvernement compte soumettre à cette
Assemblée les éléments de solution qui
s'imposent.

Le gouvernement entend continuer de
satisfaire aux exigences d'une démocratie
sociale adaptée aux besoins des Québécois.
Il vous propose d'adopter la loi concernant
la protection de la jeunesse et, dans le
cadre des négociations en cours avec le
Gouvernement fédéral, il entend vous sou-
mettre l'examen des éléments d'orienta-
tion d'une politique du revenu minimum
garanti.

Il y a maintenant plus de dix ans que le
Québec a entrepris la réforme de son sys-
tème d'éducation. En vue de faire le point
et répondre aux attentes de la population
québécoise, le gouvernement a confié au
ministre de l'Éducation la préparation
d'un livre vert sur l'enseignement élé-
mentaire et secondaire. Ce document
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sera déposé à l'Assemblée nationale et il
fera l'objet de consultations.

Le gouvernement proposera, par ail-
leurs, l'adoption d'un nouveau régime de
prêts et bourses aux étudiants.

Dans le domaine du travail et de la
main-d'oeuvre, le gouvernement va donner
suite à son projet de modernisation de la
Loi des accidents du travail en proposant
un projet de loi redéfinissant les pouvoirs
et les fonctions de la Commission des ac-
cidents du travail. Il vous soumettra, de
plus, l'adoption d'une loi portant sur les
conditions générales de travail garanties.

Le gouvernement vous invite à amender
le Code du travail de façon à tenir compte
des avis du Conseil consultatif du travail
et de la main-d'oeuvre et de l'expérience
acquise. Conformément à la décision prise
au moment de l'étude de la Loi sûr la
langue officielle, il y sera alors fait état des
droits à l'usage de la langue française en
matière de négociation et de présentation
des griefs.

La Loi sur la formation et la qualifica-
tion professionnelles de la main-d'oeuvre
doit être modifiée, de même que les dispo-
sitions sur les licenciements collectifs.

Le gouvernement vous propose, enfin,
d'adopter une nouvelle loi des bureaux de
placement privés.

5. L'aménagement du territoire

L'aménagement du territoire prend une
signification de plus en plus grande. L'ob-
jectif de l'aménagement rationnel et hu-
main du territoire québécois acquiert une
importance nouvelle que le gouvernement
veut reconnaître.

Le gouvernement entend inviter cette
Assemblée à étudier le rapport du groupe
de travail sur l'urbanisation qui sera rendu
public prochainement.

Au cours de la présente session, le gou-
vernement vous propose dans cette même
perspective, l'adoption de mesures impor-
tantes et significatives en ce qui concerne
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l'urbanisme et l'aménagement du territoi-
re municipal et la conservation du terri-
toire agricole.

La refonte en profondeur de la législa-
tion en ce qui concerne les parcs de conser-
vation et de récréation vous sera également
soumise.

Le gouvernement souhaite, par ailleurs,
sensibiliser cette Assemblée à l'importance
qu'il y a de doter le Québec d'une politique
plus cohérente dans le domaine de l'admi-
nistration des terres publiques et des biens
immobiliers appartenant à l'État.

À cette fin, le gouvernement compte
vous soumettre certains éléments d'une po-
litique foncière qu'il a entrepris de définir.
Dans un premier temps, cette Assemblée
est invitée à prendre les mesures nécessai-
res en vue d'apporter une solution adéqua-
te au problème de la vente des terres à des
non-résidents.

Le gouvernement se propose de soumet-
tre à cette Assemblée une politique géné-
rale des transports, au niveau de l'aména-
gement du territoire.

L'Office de planification et de dévelop-
pement du Québec poursuit ses travaux de
définition de schémas régionaux de déve-
loppement qui prendront une importance
certaine en regard des politiques futures
d'aménagement du territoire. Ces travaux
sauront correspondre aux aspirations et
aux besoins des populations régionales.

6. Ressources naturelles et
développement industriel

Le développement et la croissance éco-
nomiques demeurent la grande préoccu-
pation du gouvernement.

Dans l'ordre de la mise en valeur des
ressources naturelles comme dans celui du
développement industriel, les sociétés d'É-
tat à vocation économique jouent un rôle
déterminant.

Le gouvernement invite cette Assemblée
à participer à leur développement en aug-
mentant cette fois les ressources de la
Société générale de financement, de la
Raffinerie de sucre du Québec, de la Sidé-



rurgie québécoise et du Centre de recher-
che industrielle. En ce qui concerne l'éta-
blissement d'un complexe sidérurgique in-
tégré, on vous demande de donner ainsi
votre appui à la deuxième phase d'expan-
sion de la sidérurgie québécoise qui im-
plique notamment une importante parti-
cipation de la sidérurgie d'État au com-
plexe minier de la Fire Lake-Port-Cartier
et l'augmentation de la production de
l'usine de Contrecoeur. Depuis sa créa-
tion, le Centre de recherche industrielle
contribue au développement de l'industrie
manufacturière. Cette Assemblée est appe-
lée à fournir à cet organisme de recherche
appliquée de nouveaux moyens lui per-
mettant de jouer un rôle encore plus signi-
ficatif dans le progrès industriel.

La mise en valeur des ressources fores-
tières a fait l'objet d'un imposant réamé-
nagement des politiques et programmes
gouvernementaux. Ce réaménagement se
poursuit, en particulier dans le domaine de
la révocation des quelque dix mille milles
carrés de concessions forestières. Le gou-
vernement entend soumettre à l'attention
de l'Assemblée un important document de
travail concernant les intentions gouver-
nementales en matière de gestion de forêts
publiques et d'utilisation rationnelle de la
ressource forestière.

L'Assemblée nationale a voté la Loi sur
l'assurance-stabilisation des revenus agri-
coles. La mise en oeuvre de cet important
programme se poursuit et elle est sur le
point d'être complétée.

En vue de favoriser le développement de
la petite et moyenne entreprise dans toutes
les régions, le gouvernement propose à
cette Assemblée l'adoption d'une loi per-
mettant la création des sociétés de déve-
loppement des entreprises québécoises.

Le gouvernement a l'intention de mener
une importante étude sur le commerce en
détail en raison de l'importance exception-
nelle de ce secteur dans l'activité écono-
mique. Dans la même perspective, le
gouvernement est à définir avec les inté-
ressés, les modalités d'une participation
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plus directe et plus significative du mou-
vement coopératif à la réalisation des
objectifs économiques et sociaux de l'État.

À la lumière du rapport de la Commis-
sion d'enquête sur le crime organisé, le
gouvernement entend poursuivre la lutte
qu'il mène contre la criminalité.

Conclusion: Le fédéralisme canadien

1. Les arrangements fiscaux

Le Québec est engagé dans le processus
de la renégociation des arrangements
fiscaux entre les provinces et le Gouverne-
ment fédéral.

L'Assemblée nationale est appelée à
suivre de très près l'évolution des choses
dans ce domaine fondamental du fonction-
nement du fédéralisme canadien qui com-
prend des programmes aussi importants
que la péréquation, la garantie des recettes
fiscales provinciales et les programmes à
frais partagés.

Le gouvernement informe cette Assem-
blée que, dans les présentes négociations,
le Québec fait valoir la nécessité d'aborder
les discussions dans le contexte d'une ré-
forme globale permettant d'en arriver à
des arrangements permanents et que ses
propositions s'articulent autour de deux
grandes lignes, soit l'amélioration de la
formule de péréquation et le retrait fiscal
définitif des programmes à frais partagés.

2. Le rapatriement de la Constitution

Par ailleurs, les gouvernements qué-
bécois ont toujours cherché à consacrer
par le rapatriement de la Constitution, le
principe de la souveraineté canadienne
acquise dans les faits depuis fort long-
temps.

Le gouvernement du Québec a plus
d'une fois démontré son attachement à la
valeur du fédéralisme canadien. Il n'ac-
cepte pas, cependant, qu'un rapatriement



unilatéral de la Constitution par le Gou-
vernement fédéral vienne remettre en
cause les principes mêmes du fédéralisme.

Le rapatriement unilatéral serait un
rapatriement sans l'accord des provinces,
et sans formule d'amendement garantis-
sant une réelle participation des gouverne-
ments provinciaux à la modification de la
Constitution.

Le rapatriement unilatéral serait encore
un rapatriement sans mécanisme de révi-
sion constitutionnelle, laissant au seul
Gouvernement fédéral l'initiative et la
mise en oeuvre de l'adaptation de la Cons-
titution à l'évolution de la réalité poli-
tique, économique, sociale et culturelle du
Canada.

Au surplus, un rapatriement unilatéral
serait, à toutes fins utiles, une fin de non-
recevoir aux demandes répétées de tous
les gouvernements québécois pour obtenir
préalablement les garanties dont le Québec
a besoin pour assurer le maintien de son
identité culturelle.

Cette Assemblée comprendra facilement
que le Gouvernement du Québec ne peut
accepter le procédé du rapatriement uni-
latéral, ni un rapatriement sans formule
d'amendement, sans mécanisme de révi-
sion et sans garantie. Aussi le gouverne-
ment entend-il poursuivre, suivant l'é-
chéance qui convient et dans le resserre-
ment des liens et rapports avec les autres
gouvernements provinciaux, la définition
des exigences qu'il est de son devoir de
poser pour rapatrier la Constitution.

Le gouvernement indique enfin à cette
Assemblée que, dans l'ordre des priorités,
il entend avant tout faire porter ses efforts
sur la relance économique et la lutte à
l'inflation, la signature des conventions
collectives dans les secteurs public et para-
public, la conclusion des nouveaux arran-
gements fiscaux entre le Gouvernement
fédéral et les gouvernements provinciaux,
le succès des Jeux olympiques et la mise
en oeuvre du présent énoncé de ses poli-
tiques économiques, sociales et culturelles.
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Le gouvernement est convaincu que ce
programme d'action correspond au désir de
l'immense majorité des Québécois et qu'il
reçoit l'appui des membres de cette As-
semblée.

Madame et Messieurs de l'Assemblée
nationale,

Je prie Dieu de vous éclairer dans vos
délibérations et de répandre l'abondance
de ses bienfaits sur le Québec et sur ceux
qui l'habitent.

L'honorable lieutenant-gouverneur se
retire, accompagné de son aide de camp.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose:

Que la Commission de l'Assemblée natio-
nale soit instituée et que MM. Bienvenue,
Blank, Brown, Burns, Caron, Desjardins,
Hardy, Lachapelle, Lacroix, Lamontagne,
Lavoie, Léger, Lessard, Levesque, Ostiguy
et Veilleux en soient les membres.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM. /Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare
(Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault,
Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron,
Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Déom, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey
(Jonquière), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, Lacroix, Lafrance, L'Allier,
Lamontagne, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart,
Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Quenneville,
Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire,
Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—97.

CONTRE—NAYS:— 0.



M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, à compter de neuf heures trente

minutes, la Commission de l'Assemblée
nationale siégera à la Salle 91 «A».

À quinze heures trente-huit minutes, sur
la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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APPENDICE

LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques. — (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.—(Fin)
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Mercredi 17 mars 1976
Quinze heures

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première fois
et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture:

Par M. Bourassa:
Projet de loi no 1.—Loi du ministère du

tourisme, des loisirs et des parcs.

Par Mme Bacon:
Projet de loi no 8.—Loi modifiant la Loi

des syndicats professionnels;
Projet de loi no 9.—Loi modifiant la Loi

concernant les caisses d'établissement.

Par M. Quenneville:
Projet de loi no 14.—Loi modifiant la

Loi sur les impôts.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi no 10, « Loi modifiant
la Loi des pouvoirs spéciaux des corpora-
tions », est présenté par Mme Bacon.

Mme Bacon propose que ledit projet de
loi soit lu la première fois.

N° 2 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature



POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier, Côté,
Déom, Déziel, Dionne, Faucher, Fortier, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lamontagne,
Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Pelletier, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre,
Samson, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—86.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi no 10
est lu la première fois et remis à la prochai-
ne séance pour la deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de la Chambre:

Par M. Goldbloom:
Rapport du groupe de travail sur l'urba-

nisation au Québec.
(Document de la session no 3.)

Par M. Berthiaume:
Copie d'une lettre, en date du 16 mars

1976, adressée à M. Raymond Garneau,
ministre des Finances, par M. Gérard
Larose, Vérificateur général, concernant
le dépôt du rapport du Vérificateur général
à l'Assemblée nationale, pour l'année finan-
cière terminée le 31 mars 1975.

(Document de la session no 4.)

Par M. le Président:
Quatrième rapport de la Commission

permanente de la réforme des districts
électoraux et aussi un atlas sur lesdits
districts électoraux.

(Document de la session no 5.)

M. le Président s'exprime comme suit:
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La motion est adoptée, les voix données
étant, enregistrées comme suit:
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J'ai l'honneur de communiquer à l'As-
semblée la lettre suivante:

LE PROTECTEUR DU CITOYEN

Québec, 27 décembre 1975.

Monsieur Jean-Noël Lavoie,
Président de l'Assemblée nationale

du Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur le Président,

Permettez-moi de vous confirmer offi-
ciellement ma démission comme Protecteur
du citoyen, à la suite de. ma nomination
à la Cour fédérale du Canada.

Comme le veut l'article 7 de la Loi, mon
adjoint, Me Robert Lévêque, assumera
par intérim la responsabilité du bureau à
compter de mon départ définitif le 15
janvier 1976, et soumettra à l'Assemblée,
au moment voulu et de la façon habituelle,
le rapport des activités de l'année 1975.

J'ose espérer qu'on jugera valablement
structurée et bien implantée l'institution
qu'on m'a demandé de faire vivre en 1969;
je pars, en tout cas, avec la satisfaction
de penser qu'elle est et restera en mesure
de répondre aux objectifs qu'on lui avait
assignés.

Je voudrais une dernière fois exprimer
ma vive reconnaissance à tous les membres
de l'Assemblée pour la confiance qu'ils
m'ont accordée, et vous dire à vous-même
personnellement combien précieux ont été
pour moi au cours de ces années cet encou-
ragement et cette collaboration sur lesquels
je savais toujours pouvoir compter.

Veuillez agréer, monsieur le président,
l'expression de mes sentiments respec-
tueux.

(Signé) Louis MARCEAU.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération du message inaugural.
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Et un débat s'élève.

M. Morin propose:
Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour la faillite de sa gestion écono-
mique, son inaction et son incompétence
devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Samson.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN NOËL LAVOIE.



N° 3 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature
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Jeudi 18 mars 1976
Quinze heures

M. Caron, rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission de l'Assemblée
nationale qui a siégé le 17 mars 1976, afin:

a) de désigner les membres qui feront
partie des commissions élues permanentes,
ainsi que ceux qui agiront comme prési-
dents de celles-ci;

b) d'adopter certains amendements pro-
posés par la sous-commission chargée de
l'étude du règlement de l'Assemblée na-
tionale.

(Document de la session no 6.)

Sur la motion de M. Caron, le rapport
de la Commission de l'Assemblée natio-
nale est adopté quant à la première
partie, article a) désignant les membres
qui feront partie des commissions élues
permanentes, ainsi que ceux qui agiront
comme présidents de celles-ci.

La liste des membres qui ont été choisis
par la Commission de l'Assemblée na-
tionale pour faire partie des commissions
élues permanentes est la suivante :
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Commission des Affaires municipales—Committee on Municipal Affairs:
MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson),

Boutin, Caron, Chagnon, Déziel, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Leduc, Léger,
Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Roy, Samson.

Commission des Affaires sociales—Committee on Social Affairs:
MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont),

Bonnier, Boudreault, Charron, Choquette, Forget, Fortier, Giasson, Lecours, Malépart,
Massicotte, St-Germain, Samson.

Commission de l'Agriculture—Committee on Agriculture:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Burns, Carpentier, Dionne, Drummond,

Faucher, Fraser, Houde (Abitibi-Est/East), Lessard, Massicotte, Ostiguy, Pelletier,
Roy, Samson, Vaillancourt.

Commission de l'Assemblée nationale—Committee on the National Assembly:
MM. Messrs Bienvenue, Blank, Brown, Burns, Caron, Desjardins, Hardy, La-

chapelle, Lacroix, Lamontagne, Lavoie, Léger, Lessard, Levesque, Ostiguy, Veilleux.

Commission des Consommateurs, Coopératives et Institutions financières—Committee
on Consumer Affairs, Cooperatives and Financial Institutions:
Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bellemare (Johnson), Bonnier, Boutin, Burns,

Chagnon, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Léger, Marchand, Massé, Picotte,
Roy, Samson, Tremblay.

Commission des Corporations professionnelles—Committee on Professional Corporations:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Brisson, Burns, Caron, Ciaccia, Déziel, Dionne,

Dufour, Faucher, Forget, Houde (Abitibi-Est/East), Lachapelle, Lafrance, Lalonde,
Lecours, Morin, Pelletier, Perreault, Picard, Pilote, Quenneville, Samson, Séguin,
St-Germain, Vallières.

Commission de l'Education, des Affaires culturelles et des Communications—Committee
on Education, Cultural Affairs and Communications:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Bérard, Bienvenue, Charron, Choquette, Côté,

Bonnier, Déom, Lapointe, Léger, Parent (Prévost), St-Germain, Samson, Tardif,
Veilleux.

Commission des Engagements financiers—Committee on Financial Commitments:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Brown, Caron, Carpentier, Charron, Denis,

Fraser, Lacroix, Lessard, Ostiguy, Parent (Hull), Roy, Samson, Sylvain, Veilleux.

Commission des Finances, des Comptes publics et du Revenu—Committee on Finance,
Public Accounts and Revenue:
MM./Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Berthiaume,

Boutin, Déom, Garneau, Malépart, Mercier, Morin, Pepin, Saindon, Samson, Val-
lières.



Commission de la Fonction publique—Committee on the Civil Service:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Boudreault, Burns, Cadieux, Charron, Dufour,

Garneau, Lachance, Lachapelle, Parent (Hull), Pepin, Samson, Sylvain, Vallières.

Commission de l'Industrie et du Commerce, du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche—
Committee on Industry and Commerce, and Tourism, Fish and Game:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Cadieux, Côté, Déom, Denis, Lachance,

Lacroix, Lapointe, Lessard, Malouin, Marchand, Morin, Saint-Pierre, Samson.

Commission de la Justice—Committee on Justice:
MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bienvenue, Burns,

Ciaccia, Choquette, Desjardins, Lalonde, Levesque, Pagé, Perreault, Samson, Springate,
Sylvain, Tardif.

Commission de la Présidence du conseil, de la Constitution et des Affaires intergouveme-
mentales—Committee on the Presidency of the Council, the Constitution and Inter-
governmental Affairs:
MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bourassa, Brown,

Beauregard, Choquette, Cloutier, Desjardins, Gratton, Malouin, Morin, Pagé, Per-
reault, Samson, Tardif.

Commission des Richesses naturelles et des Terres et Forêts—Committee on Natural Resour-
ces and Lands and Forests:
MM./Messrs Assad, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bérard, Carpen-

tier, Ciaccia, Cournoyer, Faucher, Lessard, Malouin, Pelletier, Perreault, Picotte,
Samson.

Commission des Transports, des Travaux publics et de l'Approvisionnement—Committee
on Transport, Public Works and Supply:
MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson),

Bellemare (Rosemont), Brown, Chagnon, Faucher, Lessard, Mailloux, Mercier, Saindon,
Samson, Tremblay, Verreault.

Commission du Travail, de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration—Committee on Labour
and Manpower, and Immigration:
MM./Messrs Bellemare (Johnson), Boudreault, Burns, Charron, Déziel, Harvey

(Jonquière), Harvey (Dubuc), Lachance, Malépart, Pagé, St-Germain, Samson,
Veilleux, Verreault.
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La liste des membres qui ont été choisis
par la Commission de l'Assemblée na-
tionale pour agir comme présidents des dif-
férentes commissions élues permanentes
est la suivante:

MM. Bédard (Chicoutimi), Brisson,
Cornellier, Gratton, Houde (Limoilou),
Kennedy, Lafrance, Picard, Pilote et
Séguin.



M. Lachance, rapporteur désigné, dépo-
se le rapport de la Commission élue
permanente du travail, de la main-d'oeu-
vre et de l'immigration qui a siégé les
10 et 24 avril 1975 et le 12 février 1976
aux fins d'entendre les responsables de la
Commission des accidents du travail du
Québec ainsi que toutes autres parties y
intéressées.

(Document de la session no 7.)

Le projet de loi no 2, « Loi sur les loisirs
et le sport », est présenté par M. Phaneuf.

M. Phaneuf propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—MM ./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM ./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Caron,
Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Déom,
Desjardins, Déziel, Dionne, Faucher, Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lamontagne,
Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Malépart, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Per-
reault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Samson, Shanks,
Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt,
Vallières, Veilleux, Verreault.—87.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi no 2
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture:

Par M. Phaneuf:
Projet de loi no 3.—Loi de la Commis-

sion des loisirs et du sport.

Par M. Goldbloom:
Projet de loi no 12.—Loi sur l'urba-

nisme et l'aménagement du territoire mu-
nicipal.
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Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la Chambre:

Par M. Garneau:
État des rapports et des dépenses en-

courues au 15 mars 1976 sur les mandats
spéciaux autorisés depuis la prorogation
de la Législature, pour l'année financière
1975/76.

(Document de la session no 8.)

Par M. Cloutier:
Rapport annuel du ministère des Affai-

res intergouvernementales, pour l'année
1974/75.

(Document de la session no 9.)

Par M. Levesque:
Liste des commissions sous le grand

sceau délivrées aux employés publics
pendant l'année 1975 (S.R.Q. 1964, chapi-
tre 12, article 6).

(Document de la session no 10.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur la motion de
censure suivante :

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

M. Samson propose:
Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
en ne réclamant pas pour le Québec, le
contrôle de: son crédit, sa fiscalité di-
recte, son commerce, son immigration.

Et le débat continue.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.
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Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

M. Bellemare (Johnson) propose:
Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme con-
dition préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources
entre le gouvernement central et les gou-
vernements provinciaux.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Léger.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 23 mars 1976, à compter de

dix heures trente minutes, à la Salle
81 « A », la Commission élue permanente
des affaires municipales siégera aux fins
d'entendre les organismes intéressés à
l'administration de la Communauté ur-
baine de Québec (C.U.Q.).

Jeudi, le 25 mars 1976, à compter de
dix heures trente minutes, au Salon Rouge,
la Commission de l'Assemblée nationale
siégera aux fins d'entendre les compagnies
et les personnes identifiées dans une mo-
tion adoptée le 11 mars 1976 par la Com-
mission de l'Assemblée nationale.

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Levesque, l'Assemblée s'ajourne à de-
main dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—MM ./Messrs Arsenault, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Rose-
mont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé, Brisson, Brown, Caron,
Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier, Côté, Déziel, Dionne, Drummond,
Faucher, Garneau, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jon-
quière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lafrance, L'Allier, Lecours,
Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Morin, Pagé, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Simard, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay,
Vaillancourt, Veilleux, Verreault.—65.

CONTRE—NAYS :—0.

N°4 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Vendredi 19 mars 1976
Dix heures

Le projet de loi no 4, « Loi sur les parcs »,
est présenté par M. Simard, lu la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture.

Le projet de loi no 5, « Loi modifiant
la Charte du Centre de recherche indus-
trielle du Québec », est présenté par M.
Saint-Pierre.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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En conséquence, le projet de loi no 5
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour la faillite de sa gestion écono-
mique, son inaction et son incompétence
devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
en ne réclamant pas pour le Québec, le
contrôle de: son crédit, sa fiscalité directe,
son commerce, son immigration. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources
entre le gouvernement central et les gou-
vernements provinciaux. ».

M. Léger propose:
Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Dionne.
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À douze heures dix minutes, sur la
motion de M. Hardy, l'Assemblée s'ajour-
ne à mardi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LA VOIE.





N° 5 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mardi 23 mars 1976
Quinze heures

M. Levesque propose:
Que la Commission élue permanente des

affaires municipales siège aujourd'hui, à
compter de vingt heures quinze minutes,
à la Salle 81 « A », pour poursuivre
l'audition des représentants des organis-
mes intéressés à l'administration de la
Communauté urbaine de Québec (C.U.Q.).

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM ./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (John-
son), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa,
Boutin, Brisson, Brown, Bums, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette,
Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins, Faucher, Forget, Fortier,
Fraser, Garneau, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Du-
buc), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle,
Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Léger, Lessard, Levesque, Mail-
loux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy,
Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Picard, Pilote, Quenneville,
Roy, Saindon, Samson, Séguin, Shanks, Simard, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain,
Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux,—85.

CONTRE—NAYS :—0.

77



L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
en ne réclamant pas pour le Québec, le
contrôle de: son crédit, sa fiscalité directe,
son commerce, son immigration. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources entre
le gouvernement central et les gouverne-
ments provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. ».

M. Roy propose:
Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement et pour l'absence de
politique véritable pour favoriser le déve-
loppement de l'économie agricole.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.
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Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Vaillancourt.

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Hardy, l'Assemblée s'ajourne à de-
main quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 6 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mercredi 24 mars 1976
Quinze heures

M. Garneau transmet à M. le Président
et M. le Président lit à l'Assemblée le
message suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec :

L'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec transmet à l'Assem-
blée nationale les crédits pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1977,
conformément aux dispositions de l'article
54 de l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique, 1867, et recommande ces cré-
dits à la considération de l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 24 mars 1976.

(Document de la session no 1.)

M. Levesque propose:
Que l'étude des crédits de chacun des

ministères soit déférée aux commissions
élues appropriées, sauf l'étude des crédits
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de l'Assemblée nationale et toute autre
qu'il sera jugé opportun de déférer à la
commission plénière.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (John-
son), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault,
Bourassa, Boutin, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Ciaccia,
Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne,
Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance,
L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Leduc, Léger, Lessard, Levesque,
Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenne-
ville, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain,
St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières.—96.

CONTRE—NAYS :—0.
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QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Roy:
1. Combien de livres de sirop d'érable

de classe C et D, de la récolte 1974, ont
été achetées par la Raffinerie de Sucre du
Québec, en vertu d'une entente intervenue
le 11 juin 1975 entre Ottawa et Québec ?

2. Quel est le montant de la perte encou-
rue découlant de l'entente signée par Otta-
wa et Québec pour l'achat et la vente du
sirop d'érable de classe C et D de la récolte
de 1974?

3. Quel est le montant de la perte assu-
mé par Ottawa en vertu de l'entente inter-
venue le 11 juin 1975 entre Agriculture
Canada et le ministère de l'Agriculture du
Québec ?

Réponse de M. Drummond:
1. 4,000,000 de livres.
2. et 3. Le processus de récupération

sera terminé sous peu. Dès que le tout sera
complété, il nous fera plaisir de vous faire
parvenir les résultats.
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Question de M. Bellemare (Johnson):
1. Quel est le coût total des travaux exé-

cutés jusqu'au 1er septembre 1975 à la
Place Royale ?

2. À quel montant est évalué ce qui reste
de travaux à exécuter ?

3. Quel est le montant des honoraires de
toutes sortes payés jusqu'ici pour chaque
maison ?

4. Dans quel cas y a-t-il eu des soumis-
sions publiques ?

Réponse de M. L'Allier:
1. $7,505,322.00.
2. Le montant des travaux restant à

exécuter est de l'ordre de 15 millions de
dollars.

3. Architectes $ 950,000.00;
Ingénieurs 435,000.00;
Arpenteurs 6,000.00;
Avocats 62,000.00;
Notaires 34,000.00;
Pour 22 maisons 1,487,000.00.

4. Dix maisons avec soumissions publi-
ques depuis 1973: Amiot - Langlois - Cli-
nique - Gueroult - Morin - Quessy - Gre-
non - Maheu - Couillard - Du Roy.

Sur la motion de M. Morin, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de cette Chambre:
1. Copie de l'entente intervenue le 13

septembre 1971 entre la Commission de
la capitale nationale, le gouvernement du
Québec et la Communauté régionale de
l'Outaouais concernant un projet d'usine
d'épuration des eaux.

2. Copie du projet d'entente entre les
mêmes parties modifiant ladite entente,
soumis à la C.R.O. au mois de novembre
1975.

M. Parent (Hull) dépose sur le bureau
de la Chambre un document concernant
ladite motion.

(Document de la session no 11.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:
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De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique
que connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
dans les relations fédérales-provinciales en
ne réclamant pas pour le Québec le con-
trôle des pouvoirs qui lui sont attribués
par l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique, dont son crédit, sa fiscalité directe,
son commerce, son immigration. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources
entre le gouvernement central et les gou-
vernements provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. »

De M. Roy:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement. ».

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Déziel.



M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures trente

minutes, au Salon Rouge, la Commission
de l'Assemblée nationale siégera aux fins
d'entendre les compagnies et les personnes
identifiées dans une motion adoptée le 11
mars 1976 par la Commission de l'Assem-
blée nationale, et la Commission élue per-
manente des engagements financiers siége-
ra à la même heure à la Salle 91 « A ».

À dix-huit heures, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

85





87

Jeudi 25 mars 1976
Quinze heures

M. Boutin, rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission élue perma-
nente des affaires municipales qui a siégé
le 2 décembre 1975 et le 23 mars 1976
aux fins d'entendre les représentants
des organismes intéressés à l'administra-
tion de la Communauté urbaine de Qué-
bec (C.U.Q.).

(Document de la session no 12.)

Le projet de loi no 6, « Loi concernant
les sociétés de développement de l'entre-
prise québécoise et modifiant la Loi sur
les impôts », est présenté par M. Levesque,
pour M. Saint-Pierre.

M. Levesque propose, pour M. Saint-
Pierre, que ledit projet de loi soit lu la
première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

N° 7 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature



POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare
(Rosemont), Bérard, Blank, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Burns, Caron, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer,
Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Garneau, Gold-
bloom, Gratton, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachance,
Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière,
Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Picard, Picotte,
Pilote, Quenneville, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate,
St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vallières, Veilleux, Verreault.—83.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi no 6
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la Chambre:

Par M. Cournoyer:
Rapport annuel de la Société québécoise

d'exploration minière (SOQUEM), pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 13.)

Rapport annuel du ministère des Riches-
ses naturelles, pour l'année 1973/74.

(Document de la session no 14.)

Par M. Forget:
Statistiques régionales des affaires socia-

les, pour l'année 1974/75.
(Document de la session no 15.)

Par M. L'Allier:
Rapport annuel de la Commission des

biens culturels du Québec, pour l'année
1975.

(Document de la session no 16.)

Conformément à l'article 132 du règle-
ment, M. Garneau donne avis qu'à une
séance subséquente, l'Assemblée se trans-
formera en commission plénière pour voter
en bloc des crédits provisoires.
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Les modifications au règlement adoptées
par la Commission de l'Assemblée natio-
nale et approuvées par cette Assemblée,
sont les suivantes :

Article 10-A
Le règlement est modifié en ajoutant,

après l'article 10, l'article 10-A suivant:

« 10-A. Le président ne participe pas
aux délibérations de l'Assemblée et ne vote
pas, sauf en cas d'égalité des voix. »

POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard
(Montmorency), Eellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume,
Blank, Eonnier, Bossé, Boudreault, Boutin, Erisson, Brown, Burns, Carpentier, Cha-
gnon, Charron, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Déziel, Drummond, Dufour, Faucher,
Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Hou de (Limoilou), Lachance, Lacroix, Lafrance, Lamontagne, La-
pointe, Larivière, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelletier, Perreault,
Picard, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Simard, Springate,
St-Germain, Sylvain, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Verreault.—73.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Choquette, Roy.—2.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose:

Que soient approuvées par cette Assem-
blée les modifications au règlement adop-
tées par la Commission de l'Assemblée
nationale à la séance du 17 mars 1976 et
contenues dans son rapport déposé le 18
mars 1976.

Que ces modifications soient inscrites au
procès-verbal.

Et un débat s'élève.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Levesque, la
modification apportée à l'article 123.—1
est reportée à l'article 161 du règlement.

La motion principale est alors adoptée,
les voix se divisant comme suit :



Article 21
L'article 21 du règlement est modifié en

ajoutant, à la troisième ligne, après le mot
« date », les mots « et à l'heure ».

L'article 21 se lit donc comme suit:
« 21.—Lorsque l'Assemblée s'est ajour-

née, le président ou le secrétaire doit,
à la demande du premier ministre, à la
date et à l'heure que celui-ci indique,
convoquer l'Assemblée par les moyens qu'il
juge les plus efficaces, et l'Assemblée re-
prend ses travaux sans tenir compte de la
date et de l'heure qui avaient été antérieu-
rement fixées. »

Article 28.—2
Le règlement est modifié en ajoutant,

dans l'article 28, deuxième paragraphe,
à la troisième ligne, après le mot « pronon-
ce », les mots suivants: «la suspension
ou ».

Le paragraphe 2 de l'article 28 se lit
donc comme suit :

« 2. Le président, avant de déclarer une
séance ouverte, vérifie le quorum de l'As-
semblée et à défaut, il prononce la suspen-
sion ou l'ajournement. Le président de la
commission plénière agit de même à l'égard
de celle-ci. Le quorum de l'Assemblée et
de la commission plénière est ensuite présu-
mé tant que son défaut n'a pas été signalé
par un député ou constaté par le résultat
d'un vote. »

Article 34
Le règlement est modifié en ajoutant

dans l'article 34, après le paragraphe 2,
le paragraphe 3 suivant :

« 3. Un député peut, avec la permission
du président, s'expliquer sur un fait qui,
bien que ne constituant pas une violation
de privilège, le concerne en tant que député
ou qui concerne en tant que député un de
ses collègues absent. Les explications doi-
vent être brèves et présentées de façon à
ne pas provoquer de débat. Il doit en avoir
donné un avis écrit au président, exposant

90



91

brièvement la question, au moins une heure
avant l'ouverture de la séance. »

Article 38
Le règlement est modifié en ajoutant à

l'article 38, au paragraphe 5, dans la
deuxième ligne, après le mot « ajourne-
ment » les mots « ou la suspension » et
dans la deuxième et la troisième ligne,
après le mot « ajournement » les mots
« ou la suspension ».

Le paragraphe 5 de l'article 38 se lit
donc comme suit:

« 5. Lorsqu'un vote est en cours à l'heu-
re fixée pour l'ajournement ou la suspen-
sion d'une séance, l'ajournement ou la
suspension est prononcé dès que le résultat
du vote a été proclamé. »

Article 50
Le règlement est modifié en ajoutant,

dans l'article 50, dans la deuxième ligne,
après le mot « protester », les mots « et à
rétablir les faits ».

L'article 50 se lit donc comme suit:
« 50.—Un député qui soulève une ques-

tion de privilège doit se borner à protester
et à rétablir les faits ; ses paroles ne doivent
se rapporter à aucun sujet qui prête à
discussion et nul débat ne peut s'ensui-
vre. »

Article 51
Le règlement est modifié en ajoutant,

dans l'article 51, à la quatrième ligne,
après le chiffre 46, les mots « ou une autre
peine que pourra lui imposer l'Assemblée ».

L'article 51 se lit donc comme suit :
« 51.—Un député qui se rend coupable

d'une violation des droits de l'Assemblée
ou d'un de ses membres encourt les peines
mentionnées aux articles 45 et 46 ou une
autre peine que pourra lui imposer l'As-
semblée. »



Article 65
Le règlement est modifié en ajoutant à

l'article 65 le paragraphe suivant:

« Le président peut également modifier
dans sa forme une motion pour la rendre
recevable. »

Article 81-A
Le règlement est modifié en ajoutant

après l'article 81, l'article 81-A suivant:

« 81.—A. Dès que la Commission de
l'Assemblée nationale a terminé l'examen
de l'affaire qui lui a été déférée, en vertu de
l'article 80 ou de l'article 81, le rapporteur
dépose à l'Assemblée un rapport suffisam-
ment détaillé et contenant les recomman-
dations de la Commission, y compris, s'il
y a lieu, la peine qu'elle croit devoir être
imposée.

2. La prise en considération du rapport
peut avoir lieu à la séance qui suit son
dépôt, en la manière prévue à l'article 123.

3. Les recommandations de la Commis-
sion peuvent être agréées, rejetées ou
agréées avec amendements."

Article 83. —1
Le règlement est modifié en ajoutant,

dans l'article 83, dans le premier paragra-
phe, à la troisième ligne, après le mot
« Assemblée » les mots « ou une commis-
sion ».

Le paragraphe 1 de l'article 83 se lit
donc comme suit:

« 83.—1. Sur une motion principale, un
député qui a le droit de prendre la parole
peut, lorsque l'Assemblée ou une commis-
sion n'est pas saisie d'un amendement,
poser la question préalable en proposant
que la motion principale soit immédiate-
ment mise aux voix."
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Article 84
Le règlement est modifié en remplaçant

dans l'article 84, au paragraphe 1, la
deuxième ligne par la suivante:

« prévue aux paragraphes 2, 3 et 4 de
l'article 3 du ».

Article 90
Le règlement est modifié en remplaçant,

dans l'article 90, à la huitième ligne, le
chiffre « 128 » par le chiffre « 125 ».

Article 101
L'article 101 du règlement est modifié

en enlevant le paragraphe « c) » et en le
remplaçant par le paragraphe « d) » et
en ajoutant les deux nouveaux paragra-
phes « d) » et « e) » suivants :

« d) au leader parlementaire du gouver-
nement, à l'occasion du débat pré-
vu à l'article 156;

e) au ministre dans le cas prévu à
l'article 179, paragraphe 2. »

Article 113-A
Le règlement est modifié en ajoutant

après l'article 113, l'article 113-A suivant:

« 113-A.—1. Nonobstant l'article 118,
un projet de loi prévu à l'article 113 doit,
après la première lecture, être envoyé à
une commission élue à la suite d'une
motion non annoncée du leader parlemen-
taire du gouvernement, qui est décidée
sans débat ni amendement.

2. La Commission tient une audition
publique, étudie le projet de loi article par
article et fait rapport.

3. Le rapport, déposé à l'Assemblée, est
mis aux voix immédiatement, sans débat
ni amendement. La deuxième lecture du
projet de loi est fixée à la séance subsé-
quente et elle ne peut faire l'objet de
l'amendement prévu à l'article 121.

93



94

4. Nonobstant les articles 114 et 115, le
projet de loi n'est pas envoyé de nouveau
en commission et, à moins que cinq députés
ne s'y opposent, la troisième lecture a lieu
à la même séance.

5. La durée des discours sur les motions
de deuxième et troisième lecture est celle
prévue au deuxième paragraphe de l'article
94. »

Article 118-A
Le règlement est modifié en ajoutant

après l'article 118, l'article 118-A suivant:

« 118-A.—1. Sauf dans le cas prévu à
l'article 113-A, lorsqu'un projet de loi est
envoyé à une commission élue après la
première lecture, avis doit en être donné
par le secrétaire des commissions dans la
Gazette officielle du Québec. Après cet avis,
les personnes ont un délai de 30 jours pour
déposer au secrétariat des commissions
cent exemplaires de leur mémoire, accom-
pagnés d'un bref résumé.

2. Après ce délai, le secrétaire des com-
missions fait parvenir à chaque membre
de la commission un exemplaire des mé-
moires et des résumés.

3. Il convoque les personnes qui ont
déposé des mémoires au moins sept jours
avant la réunion où elles se feront entendre.

4. Pour des raisons d'urgence, l'Assem-
blée peut dispenser le secrétaire de donner
l'avis dans la Gazette officielle, elle peut
modifier le délai pour la présentation des
mémoires et celui pour la convocation des
personnes qui veulent se faire entendre.

5. À l'ouverture de la séance, le prési-
dent donne lecture de l'ordre du jour. Il
appelle à tour de rôle les personnes convo-
quées et si celles-ci ne se présentent pas
ou ne sont pas prêtes à procéder, elles
perdent leur droit de se faire entendre,
à moins que la commission n'en décide
autrement.



6. Lorsqu'elle croit être suffisamment
renseignée, la commission peut décider de
cesser les auditions.

7. Elle présente à l'Assemblée le rapport
prévu à l'article 144. »

Article 122
Le règlement est modifié en remplaçant

l'article 122 par le suivant:

« 122.— Après la deuxième lecture, un
projet de loi, sauf s'il est de subsides, doit
être envoyé à la commission élue appro-
priée ou en commission plénière, sur une
motion non annoncée du leader parlemen-
taire du gouvernement; cette motion n'est
pas susceptible de débat ni d'amende-
ment.»

Article 123.-8
Le règlement est modifié en remplaçant

dans l'article 123, dans le huitième para-
graphe, à la troisième et à la quatrième
ligne, les mots « avant l'adoption du rap-
port » par les mots « et le rapport est
ensuite agréé ou rejeté globalement ».

Le paragraphe 8 se lit donc comme suit:
« 8. Quand le débat est terminé, les

votes sur les amendements sont pris suc-
cessivement de la manière indiquée par le
président et le rapport est ensuite agréé ou
rejeté globalement. »

Article 125
Le règlement est modifié en ajoutant,

dans l'article 125, à la première ligne, après
le mot « Avant », les mots « le vote de ».

La première phrase de l'article 125 se lit
donc comme suit :

« 125.—Avant le vote de la troisième
lecture, celui qui a présenté un projet de loi
peut proposer, par une motion non annon-
cée, qu'il soit renvoyé en commission plé-
nière pour y proposer un amendement
qu'il indique. »
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Article 126
Le règlement est modifié en remplaçant

l'article 126 par le suivant :

« 126.—Le débat sur la motion de troi-
sième lecture d'un projet de loi est res-
treint à son contenu. Cette motion ne peut
être amendée. La durée des discours sur
cette motion est celle prévue au deuxième
paragraphe de l'article 94, sauf que le chef
d'un parti reconnu ou son représentant a
droit à une heure. »

Article 132
Le règlement est modifié en remplaçant,

dans l'article 132, dans le paragraphe 1, à la
sixième ligne, les mots « un sixième », par
les mots « un quart »,

Article 135
L'article 135 du règlement est modifié en

remplaçant les paragraphes 6), 9) et 13)
par les suivants :

6) la commission de l'agriculture;
9) la commission des affaires munici-

pales et de l'environnement;
13) la commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières;

Article 144
Le règlement est modifié en remplaçant

l'article 144 par le suivant:

« 144.—Il est dressé par le secrétaire et
signé par le rapporteur un rapport de la
commission qui tient lieu de procès-ver-
bal, et les délibérations des commissions
sont consignées au journal des Débats. »

Article 148
Le règlement est modifié en ajoutant à

l'article 148, après le deuxième paragraphe,
le paragraphe suivant:

« 3. Lorsqu'une commission étudie les
crédits d'un ministère, tout député peut se
faire entendre, qu'il soit membre ou non de
ladite commission. »
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Article 149
Le règlement est modifié en remplaçant

l'article 149 par le suivant:

« 149.—Le vote en commission a lieu à
main levée, à moins qu'en commission
élue, un membre demande l'enregistrement
des noms. Le président ne vote pas, sauf
en cas d'égalité des voix. »

Article 156
L'article 156 du règlement est modifié

en ajoutant, dans le deuxième alinéa, à la
dixième ligne, après le chiffre « 94 » les
mots « et le leader parlementaire du gou-
vernement a un droit de réplique ».

Article 160
L'article 160 du règlement est modifié

en retranchant dans la deuxième ligne les
mots « après la deuxième lecture ».

Article 161
Le règlement est modifié en ajoutant,

à la fin de l'article 161, les paragraphes
suivants:

« Une commission peut en tout temps
faire à l'Assemblée des rapports spéciaux
ou intérimaires, sur une motion qui ne
peut être faite qu'une seule fois au cours
d'une séance. »

« Toutefois, un membre d'une commis-
sion peut s'opposer au dépôt d'un rapport
fait par cette commission en exposant
brièvement les motifs de son opposition.
Si le président juge que le rapport est
entaché d'irrégularités, il peut ordonner
au rapporteur de la commission d'y appor-
ter les corrections requises. »

Article 179
L'article 179 du règlement est modifié

en ajoutant dans le deuxième paragraphe,
à la quatrième ligne, après le mot « com-
mentaire » les mots « auquel le ministre
peut répondre par une courte réplique ».

Le paragraphe 2 de l'article 179 se lit
donc comme suit :
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« 2. À la suite d'une déclaration minis-
térielle, le chef de l'opposition officielle et
les autres chefs de partis reconnus ou leurs
représentants ont le droit de faire un bref
commentaire auquel le ministre peut ré-
pondre par une courte réplique. »

Les règles de pratique que l'Assemblée
nationale a adoptées le 26 avril 1972,
concernant des projets de loi envoyés aux
commissions parlementaires après la pre-
mière lecture, sont abrogées.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
dans les relations fédérales-provinciales en
ne réclamant pas pour le Québec le contrôle
de tous les pouvoirs qui lui sont attribués
par l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources entre
le gouvernement central et les gouverne-
ments provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
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demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. »

De M. Roy:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement. ».

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes

M. le Président reprend le fauteuil.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Burns.

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Hardy, l'Assemblée s'ajourne à de-
main dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 26 mars 1976
Dix heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de la Chambre:

Par M. Goldbloom:
Rapport des membres du groupe de

travail sur l'habitation, intitulé: « Habiter
au Québec », en date de janvier 1976.

(Document de la session no 17.)

Par M. Harvey (Jonquière) :
Rapport annuel de la Commission des

accidents du travail de Québec, pour l'an-
née 1975.

(Document de la session no 18.)

Par M. Berthiaume:
Les volumes 1 et 2 des comptes publics

de la province de Québec, pour l'année
financière terminée le 31 mars 1975.

(Document de la session no 19.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, l'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi no 14, « Loi modi-
fiant la Loi sur les impôts ».



M. Quenneville informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi,

M. Quenneville propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Boudreault, Boutin, Brisson, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Cornellier, Côté, Déziel, Dionne, Drummond,
Dufour, Faucher, Forget, Fraser, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacha-
pelle, Lacroix, Lafrance, Lapointe, Larivière, Léger, Levesque, Mailloux, Malépart,
Marchand, Massicotte, Mercier, Pagé, Parent (Hull), Perreault, Picard, Picotte, Pilote,
Quenneville, Roy, Samson, Séguin, Simard, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tetley,
Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—65.

CONTRE—NAYS :—0.
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En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi no 14 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des finances, des comptes publics et
du revenu.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes :

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
dans les relations fédérales-provinciales en
ne réclamant pas pour le Québec le contrôle
de tous les pouvoirs qui lui sont attribués
par l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique. »
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De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources entre
le gouvernement central et les gouverne-
ments provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. »

De M. Roy:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement. ».

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Bonnier.

À treize heures, l'Assemblée s'ajourne à
mardi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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CONTRE.—NAYS :—0.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la première fois.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brown, Burns,
Chagnon, Charron, Choquette, Ciaccia, Cornellier, Côté, Denis, Déom, Desjardins,
Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Gold-
bloom, Gratton, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamon-
tagne, Larivière, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Malépart, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Pha-
neuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Simard,
Springate, St-Germain, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt,
Veilleux, Verreault—83.

Mardi 30 mars 1976
Quinze heures

Le projet de loi no 7, « Loi sur la protection
du consommateur », est présenté par Mme
Bacon.

Mme Bacon propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi no 7 est déféré pour étude à la Com-
mission élue permanente des consomma-
teurs, coopératives et institutions finan-
cières.

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de la Chambre:

Par M. Saint-Pierre:
Copie d'une lettre, en date du 15 décem-

bre 1975, de M. Guy Saint-Pierre, ministre
de l'Industrie et du Commerce, adressée à
M. Charles Boulva, président de la société
Canadif, concernant l'enrichissement de
l'uranium au Canada.

(Document de la session no 20.)

Par M. Berthiaume:
Rapport annuel du Vérificateur général,

pour l'année financière terminée le 31 mars
1975.

(Document de la session no 21.)

Par M. le Président:
Copies de deux arrêtés en conseil, por-

tant les nos 871-76 et 872-76, en date du
17 mars 1976, concernant la Commission
de régie interne de l'Assemblée nationale,
nommant trois députés, membres du Con-
seil exécutif, commissaires de la régie
interne de l'Assemblée nationale; et aussi,
trois autres députés, membres du Conseil
exécutif, comme commissaires suppléants
(S.R.Q. 1964, ch. 6, art. 54 et L.Q. 1971,
ch. 9, art. 8.).

(Document de la session no 22.)

Par M. L'Allier:
Rapport annuel du Musée des beaux-

arts de Montréal, pour l'année 1974/75,
contenu dans le volume 7, numéro 3, de
la revue trimestrielle du Musée des beaux-
arts de Montréal.

(Document de la session no 23.)

Par M. Quenneville:
État détaillé annuel des remises faites

par le lieutenant-gouverneur en conseil,
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des taxes, droits et péages payables à la
couronne ou des confiscations ou pénalités
pécuniaires imposées pour contravention
aux lois fiscales ou à l'administration de
quelque ouvrage public produisant un péa-
ge ou un revenu (1972, ch. 22, art. 94).

(Document de la session no 24.)

Sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente des affaires
sociales siège immédiatement à la Salle
81 « A », pour l'étude des crédits du minis-
tère des Affaires sociales.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des finances, des
comptes publics et du revenu siégera
aujourd'hui à compter de vingt heures
quinze minutes, à la Salle 81 « A », pour
l'étude, article par article, du projet de loi
no 14, « Loi modifiant la Loi sur les
impôts ».

Sur la motion de M. Garneau, l'Assem-
blée se transforme en commission plénière
pour l'étude des crédits, pour voter en
bloc des crédits provisoires pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1977.

La proposition principale de voter en
bloc ces crédits provisoires est étudiée et
adoptée.

M. le président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière pour l'étude des cré-
dits a voté en bloc des crédits provisoires,
soit une somme n'excédant pas, en tout,
$2,101,078,366.67, qui sera et pourra être
prise sur le fonds consolidé du revenu de
cette province, pour subvenir aux diverses
charges et dépenses du gouvernement et
du service public de cette province, pour
l'année financière se terminant le 31 mars
1977 auxquelles il n'est pas autrement
pourvu, soit l'ensemble
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a) de trois douzièmes du montant des
crédits de chaque programme du budget
des dépenses de la province pour ladite
année financière, présenté à l'Assemblée
nationale à la présente session de la Légis-
lature, i.e.: $2,093,030,575;

b) de trois douzièmes additionnels des
crédits du programme 3 pour le ministère
des affaires culturelles (4), i.e.: $1,299,625;

c) de cinq douzièmes additionnels des
crédits du programme 3 pour le ministère
des terres et forêts (19), i.e.: $6,748,166.67.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le rapport est adopté.

M. Hardy, pour M. Garneau, présente
en conséquence, un projet de loi basé sur
ledit rapport: Projet de loi no 20, « Loi
octroyant à Sa Majesté des deniers requis
pour les dépenses du gouvernement pour
l'année financière se terminant le 31 mars
1977, et pour d'autres fins du service pu-
blic », lequel projet de loi est lu la pre-
mière, la deuxième et la troisième fois.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le Président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes :

De M.Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités

108



dans les relations fédérales-provinciales en
ne réclamant pas pour le Québec le contrôle
de tous les pouvoirs qui lui sont attribués
par l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources entre
le gouvernement central et les gouverne-
ments provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. »

De M. Roy:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement. ».

M. Gallienne propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée après division
des voix.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Mercier, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission élue
permanente des finances, des comptes pu-
blics et du revenu qui a étudié après la
deuxième lecture, le projet de loi no 14,
« Loi modifiant la Loi sur les impôts ».

Ledit projet de loi est rapporté sans
amendement.

(Document de la session no 25.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Mercier, ledit
rapport est adopté.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Hardy, pour
M. Quenneville, le projet de loi no 14 est
lu la troisième fois.

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Hardy, l'Assemblée s'ajourne à de-
main quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 31 mars 1976
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de la Chambre:

Par M. Cournoyer:
Rapport annuel des activités de la

Société de développement de la Baie
James, pour l'exercice financier terminé le
31 décembre 1975.

(Document de la session no 26.)

Rapport annuel de la Régie de l'électri-
cité et du gaz, pour l'année 1974/75.

(Document de la session no 27.)

Par M. Lalonde:
Rapport annuel relatif aux autorisations

obtenues par le procureur général du Qué-
bec, en vertu de la Loi sur la protection
de la vie privée, requis par l'article 178.22
du Code criminel, pour l'année 1975.

(Document de la session no 28.)

Par Mme Bacon:
Rapport annuel de la Régie de l'assu-

rance-dépôts du Québec, pour l'année
1975.

(Document de la session no 29.)



M. Lamontagne, Vice-Président de l'As-
semblée nationale, soulève une question
de privilège au sujet d'un article paru dans
le journal « Le Soleil » de Québec, en date
du 30 mars 1976, traitant de l'augmenta-
tion salariale des députés, et il dépose un
exemplaire dudit journal.

(Document de la session no 30.)

M. Blank, Vice-Président de l'Assem-
blée nationale, soulève une question de
privilège au sujet d'un article paru dans
le journal « The Montreal Star » de Mont-
réal, en date du 31 mars 1976, traitant de
l'augmentation salariale des députés, et il
dépose un exemplaire dudit journal.

(Document de la session no 31.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Morin:

1. Quel est le nom, la description cadas-
trale, la superficie, la localisation, la date
d'implantation de chacun des refuges d'oi-
seaux migrateurs présentement adminis-
trés par Environnement Canada en terri-
toire québécois ?

2. Pour chacun, quel a été le mode
d'acquisition et quels droits territoriaux le
gouvernement fédéral détient-il ?

M. Levesque propose que cette question
soit convertie en motion pour production
de document.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, M. Simard dépose sur
le bureau de la Chambre ledit document.

(Document de la session no 32.)

Question de M. Lessard:
1. L'actuel surintendant de la réserve

et du parc Saint-Maurice a-t-il obtenu du
ministère du Tourisme, de la Chasse et
de la Pêche l'autorisation d'occuper, à
l'année longue, un chalet au lac Brown ?

2. Si oui, de qui cette autorisation porte-
t-elle la signature ?

3. Ce chalet est-il loué ou simplement
réservé ?

Réponse de M. Simard:
1. Oui, pour son travail exclusivement.
2. Il est admis par la Direction générale

des parcs, depuis plusieurs années, que le
surintendant peut utiliser un camp comme
pied-à-terre à l'intérieur d'un parc pour
fins de travail.

3. Le camp est réservé tout simplement
au surintendant pour fins de travail.

Question de M. Léger:
Quels sont les noms des administrateurs

et des propriétaires de l'édifice Montval,
201, Place Charles Lemoyne (Longueuil),
où loge une annexe du Palais de Justice de
Montréal ?

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson),
Bérard, Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Ciaccia, Cornellier, Côté, Denis,
Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier,
Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charles-
bourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Lapointe, Larivière, Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé,
Massicotte, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson,
Séguin, Shanks, St-Germain, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault.
—88.
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Réponse de Mme Bacon :
Président: Laurent Gendron;
Vice-président: Pierre Giroux;
Trésorier: Jean-Paul Dagenais;
Secrétaire: François Giroux;
Montval Inc. (Siège social),
450, rue Sherbrooke, Montréal, P.Q.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des finances, des
comptes publics et du revenu siège immé-
diatement à la Salle 81 « A », pour l'étude
des crédits du ministère du Revenu.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, l'ordre du jour appelle la deuxième
lecture des projets de loi suivants:

Projet de loi no 2.—Loi sur les loisirs et
le sport;

Projet de loi no 3.—Loi de la Commis-
sion des loisirs et du sport.

Sur la motion de M. Levesque, l'ordre
de deuxième lecture desdits projets de loi
est révoqué et ils sont déférés pour étude,
après la première lecture, à la Commission
élue permanente de l'éducation, des affai-
res culturelles et des communications.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures:

À la Salle 81 « A », la Commission des
affaires sociales siégera pour l'étude des
crédits du ministère des Affaires sociales.

À la Salle 91 « A », la Commission des
finances, des comptes publics et du revenu
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère du Revenu.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:



De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique que
connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
dans les relations fédérales-provinciales en
ne réclamant pas pour le Québec le contrôle
de tous les pouvoirs qui lui sont attribués
par l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources entre
le gouvernement central et les gouverne-
ments provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. »

De M. Roy:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement. ».

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Marchand.

Aujourd'hui, mercredi 31 mars 1976,
à dix-sept heures quarante-cinq minutes,
au cabinet du lieutenant-gouverneur, en
présence de M. Blank, Vice-Président de
l'Assemblée nationale, de M. Veilleux,
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le représentant du Premier ministre, de
M. Samson, et du secrétaire général de
l'Assemblée nationale, il a plu à l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de la province
de Québec de sanctionner les lois suivan-
tes:

14 Loi modifiant la Loi sur les impôts;
20 Loi octroyant à Sa Majesté des de-

niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1977, et pour
d'autres fins du service public.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

116



N° 11 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUEBEC
Quatrième session de la trentième Législature

117

Jeudi 1er avril 1976
Quinze heures

M. Hardy dépose sur le bureau de la
Chambre le document suivant:

Rapport annuel de la Régie des services
publics, pour l'année 1974/75.

(Document de la session no 33.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gou-

vernement pour la faillite de sa gestion
économique, son inaction et son incompé-
tence devant la grave crise économique
que connaît actuellement le Québec. »

De M. Samson:
« Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre ses responsabilités
dans les relations fédérales-provinciales en
ne réclamant pas pour le Québec le contrôle
de tous les pouvoirs qui lui sont attribués
par l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique. »



De M. Bellemare (Johnson):
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir abandonné, comme condi-
tion préalable au rapatriement de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique, la
nécessité de s'entendre sur un nouveau
partage des pouvoirs et des ressources
entre le gouvernement central et les gou-
vernements provinciaux. »

De M. Léger:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus de nommer un
médiateur dans les présentes négociations
avec les enseignants, conformément à la
demande des commissions scolaires, des
parents, des enseignants et du Conseil
supérieur de l'éducation. »

De M. Roy:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour son refus d'adopter les me-
sures qui s'imposent en matière d'habita-
tion et de logement. ».

Le débat est terminé.

Les motions de censure sont alors mises
aux voix.

La motion de censure de M. Morin est
rejetée, les voix se divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Burns,
Charron, Choquette, Léger, Morin, Roy, Samson.—9.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bou-
dreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cor-
nellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières,
Veilleux— 83.



La motion de censure de M. Samson est
rejetée, les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Burns,
Charron, Choquette, Léger, Morin, Roy, Samson.—9.

CONTRE—NAYS:—MM,/Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bou-
dreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cor-
nellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières,
Veilleux—83.
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La motion de censure de M. Léger est
rejetée, les voix se divisant comme suit:

La motion de censure de M. Bellemare
(Johnson) est rejetée, les voix se divisant
comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Burns,
Charron, Choquette, Léger, Morin, Roy, Samson.—9.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bou-
dreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cor-
nellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Goldbloom,Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières,
Veilleux.—83.



M. Levesque donne l'avis suivant:
Les commissions élues permanentes sui-

vantes siégeront immédiatement après
l'ajournement de l'Assemblée et jusqu'à
ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports, des tra-

vaux publics et de l'approvisionnement
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère des Transports.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Burns,
Charron, Choquette, Léger, Morin, Roy, Samson.—9.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bou-
dreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cor-
nellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières,
Veilleux.—83.

La motion de censure de M. Roy est The motion of non-confidence by Mr
rejetée, les voix se divisant comme suit : Roy was rejected on the following division :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Burns,
Charron, Choquette, Léger, Morin, Roy, Samson.—9.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Bou-
dreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cor-
nellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières,
Veilleux.—83.



À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires sociales sié-

gera pour l'étude des crédits du ministère
des Affaires sociales.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des finances, des comp-

tes publics et du revenu siégera pour
l'étude des crédits du ministère du Revenu.

À seize heures vingt-quatre minutes,
sur la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LA VOIE.
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Vendredi 2 avril 1976
Dix heures

Le projet de loi no 22, « Loi modifiant la
Loi concernant l'établissement par Sidbec
d'un complexe sidérurgique intégré », est
présenté par M. Saint-Pierre.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi no 22
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bédard (Chicoutimi), Bédard
(Montmorency), Bellemare (Johnson), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé,
Boudreault, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Caron, Chagnon, Charron, Cornellier,
Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Fraser, Giasson,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Houde (Li-
moilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lamontagne,
Lapointe, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massi-
cotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull), Pelletier, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote,
Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Tardif, Tetley,
Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—71.



M. Goldbloom dépose sur le bureau de
la Chambre le document suivant :

Rapport annuel de la Société d'habita-
tion du Québec, pour l'année 1974.

(Document de la session no 34.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des finances, des
comptes publics et du revenu siège immé-
diatement à la Salle 91 « A », pour l'étude
des crédits du ministère du Revenu.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 6 avril 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
compter de dix heures trente minutes et
jusqu'à ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports, des tra-

vaux publics et de l'approvisionnement
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère des Transports.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires sociales sié-

gera pour l'étude des crédits du ministère
des Affaires sociales.

M. Levesque propose:
Que l'amendement suivant soit apporté

au règlement de l'Assemblée nationale pour
la durée de la présente session:

L'article 10 du règlement est modifié en
ajoutant après le paragraphe 6, le para-
graphe 6A suivant :

« 6A. Il accorde à un chef dont le parti
était reconnu lors de la Législature
précédente, un temps de parole
analogue à celui que prévoit le
règlement pour les chefs des partis
reconnus autres que le premier
ministre et le chef de l'Opposition
officielle. »

Et un débat s'élève.
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La motion est alors adoptée, après divi-
sion des voix, avec la dissidence de M.
Roy.

À douze heures cinquante minutes, l'As-
semblée s'ajourne à mardi prochain quinze
heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

125





127

Mardi 6 avril 1976
Quinze heures

Le projet de loi no 16, « Loi modifiant la
Loi de la division territoriale », est présenté
par M. Levesque, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour la deuxiè-
me lecture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi no 25, « Loi concernant
le Village olympique », est présenté par
M. Garneau.

M. Garneau propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard
(Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bérard, Berthiaume,
Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Ciaccia, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Garneau,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamon-
tagne, Lapointe, Lecours, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Parent (Hull), Parent (Prévost),
Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon,
Saint-Pierre, Samson, Shanks, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Veilleux.—81.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi no 25
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la Chambre:

Par M. Garneau :
Rapport annuel de la Caisse de dépôt

et placement du Québec, pour l'année
1975.

(Document de la session no 35.)

Par M. Toupin:
Copies des arrêtés en conseil et règle-

ments adoptés en vertu des articles 4, 5, 6,
97, 98 et 108 de la Loi des terres et forêts
(S.R.Q. 1964, ch. 92, art. 108 et L.Q. 1974,
ch. 28, art. 32).

(Document de la session no 36.)

Copies des arrêtés en conseil et règle-
ments adoptés en vertu des articles 9 et
18 de la Loi de la Société de récupération,
d'exploitation et de développement fores-
tiers du Québec (L.Q. 1973, ch. 21 articles
9 et 18).

(Document de la session no 37.)

Rapport annuel de la Société de récupé-
ration, d'exploitation et de développement
forestiers du Québec (REXFOR), pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 38.)
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Par M. Lachapelle:
Rapport annuel de l'Ordre des infir-

mières et infirmiers du Québec, pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 39.)

Rapport annuel de la Corporation pro-
fessionnelle des techniciens dentaires du
Québec, pour l'année terminée le 31 mai
1975.

(Document de la session no 40.)

Rapport annuel de la Corporation pro-
fessionnelle des ergothérapeutes du Qué-
bec, pour l'année 1974/75.

(Document de la session no 41.)

Par M. Hardy:
Copies de tous les arrêtés en conseil faits

depuis la session précédente en rapport
avec les impressions et la Gazette officielle du
Québec (S.R.Q. 1964, ch. 54, art. 29 et
L.Q. 1969, ch. 26, art. 142, édicté par art.
6).

(Document de la session no 42.)

Par M. Levesque:
Rapport annuel de la Commission de

contrôle des permis d'alcool du Québec,
pour l'année 1974/75.

(Document de la session no 43.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des transports,
des travaux publics et de l'approvision-
nement siège immédiatement au Salon
Rouge, pour l'étude des crédits du minis-
tère des Transports.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente des affaires
sociales siège immédiatement à la Salle
81 « A », pour l'étude des crédits du mi-
nistère des Affaires sociales.

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi no 22, « Loi modifiant
la Loi concernant l'établissement par Sid-
bec d'un complexe sidérurgique intégré ».
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M. Saint-Pierre informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, ledit projet de loi est lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Hardy, pour M.
Levesque, le projet de loi no 22 est déféré
pour étude, article par article, à la Com-
mission élue permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse
et de la pêche.

Mme Bacon propose que le projet de
loi no 8, « Loi modifiant la Loi des syndi-
cats professionnels », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée, en consé-

quence, ledit projet de loi est lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Hardy, pour M.
Levesque, le projet de loi no 8 est envoyé
à la commission plénière, étudié en com-
mission plénière, rapporté et remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

Mme Bacon propose que le projet de
loi no 9, « Loi modifiant la Loi concernant
les caisses d'établissement », soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée, en consé-

quence, ledit projet de loi est lu la deuxiè-
me fois.



Sur la motion de M. Hardy, pour M.
Levesque, le projet de loi no 9 est envoyé
à la commission plénière, étudié en com-
mission plénière, rapporté et remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

Sur la motion de Mme Bacon, le projet
de loi no 10, « Loi modifiant la Loi des
pouvoirs spéciaux des corporations », est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Hardy, pour M.
Levesque, ledit projet de loi est envoyé à
la commission plénière, étudié en com-
mission plénière, rapporté et remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

À vingt heures cinquante-cinq minutes,
sur la motion de M. Hardy, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 7 avril 1976
Quinze heures

M. Levesque propose:

Que vu l'état critique prévalant dans
le domaine de l'éducation en raison des
nombreux conflits qui risquent de compro-
mettre l'année scolaire, il y a urgence, en
vue de l'adoption du projet de loi no 23,
« Loi concernant le maintien des services
dans le domaine de l'éducation et abro-
geant une disposition législative », laquelle
disposition se retrouve à l'article 24 du
chapitre 52 des lois de 1975, et conformé-
ment à l'article 84, paragraphe 2 du
règlement :

1. de suspendre l'application des articles
24, 30, 31, 33, cinquièmement et huitième-
ment, 35, deuxièmement, 49, première-
ment, 57, 68, 77, 78, 79, 80, 87, 88, 115,
116,134 et 174 du règlement ; que, nonobs-
tant les dispositions de l'article 47, para-
graphe 1 du règlement, toutes les séances
de l'Assemblée soient publiques; que, de
plus, la commission plénière fasse rapport
au plus tard trois heures après le début
de ses travaux.
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2. En conséquence, que l'application
des règles ci-dessus énumérées soit suspen-
due et que l'Assemblée puisse siéger sans
interruption de dix heures jusqu'à ce
qu'elle décide de s'ajourner, tous les jours
de la semaine sauf le dimanche, avec
suspension des travaux de treize heures
à quinze heures et de dix-huit heures à
vingt heures, et qu'à toutes ces séances,
l'ordre des affaires du jour soit celui qui
est prévu pour le mardi par les articles
35 et 36 du règlement et ce, jusqu'à l'adop-
tion du projet de loi no 23.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée, les voix se

divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM ./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM ./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiau-
me, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel,
Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/
East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde,
Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart,
Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote,
Saint-Pierre, Shanks, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley,
Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Verreault.—83.

CONTRE—NAYS:—MM ./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Samson.—7.

M. Bienvenue présente, en conséquence,
le projet de loi no 23, « Loi concernant le
maintien des services dans le domaine de
l'éducation et abrogeant une disposition
législative », et propose que ce projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—MM ./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiau-
me, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Brisson, Brown,
Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel,
Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Gratton, Hardy, Harvey
(Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Saint-Pierre, Shanks, Springate, St-Germain,
St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Ver-
reault.—81.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Samson.—7.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la première fois et remis au cours de la
présente séance pour la deuxième lecture.

M. Bienvenue informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération du projet
de loi no 23, « Loi concernant le maintien
des services dans le domaine de l'éducation
et abrogeant une disposition législative ».

M. Bienvenue propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Morin propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant à la fin les mots
« dans cinq jours ». »

Et un débat s'élève sur cet amendement.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue sur l'amendement.
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L'amendement est alors rejeté, les voix
se divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Eédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Les-
sard.—5.

CONTRE—Nays:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beaure-
regard, Bellemare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault,
Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Côté, Déom, Déziel, Dionne, Drummond,
Dufour, Faucher, Forget, Fraser, Hardy, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours,
Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte,
Pilote, Saindon, Shanks, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin,
Vallières, Veilleux, Verreault.—65.

ABSTENTION :—M./Mr Samson.—1.
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En conséquence, le projet de loi no 23
est lu la deuxième fois.

M. Levesque propose que ledit projet de
loi soit envoyé pour étude, article par
article, à la commission plénière.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beauregard, Bédard
(Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bou-
dreault, Bourassa, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Côté, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Gallienne, Gratton, Hardy, Harvey
(Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours,
Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mer-
cier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Perreault, Phaneuf, Picard, Pi-
cotte, Pilote, Saindon, Saint-Pierre, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vallières, Veilleux, Verreault.—67.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Les-
sard, Morin, Samson.—7,

Et le débat continue sur la motion
principale.

0 heure, jeudi 8 avril 1976

La motion principale est alors adoptée,
les voix se divisant comme suit:



POUR—YEAS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beauregard, Bédard
(Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bou-
dreault, Bourassa, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Côté, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Gallienne, Gratton, Hardy, Harvey
(Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours,
Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mer-
cier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Perreault, Phaneuf, Picard, Pi-
cotte, Pilote, Saindon, Saint-Pierre, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vallières, Veilleux, Verreault.—67.

CONTRE—NAYS:—MM ./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Les-
sard, Morin, Samson.—7.

À trois heures quatorze minutes, du
consentement unanime de l'Assemblée et
sur la motion de M. Levesque, l'Assem-
blée s'ajourne à onze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 8 avril 1976
Onze heures

M. Saint-Pierre dépose sur le bureau de
la Chambre le document suivant :

Rapport sur l'étude réalisée par l'Uni-
versité Concordia pour le compte du minis-
tère de l'Industrie et du Commerce du
Québec, en date de janvier 1976, concer-
nant les connaissances économiques des
étudiants du secondaire IV et V.

(Document de la session no 44.)

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi no 23, « Loi concernant le maintien
des services dans le domaine de l'éducation
et abrogeant une disposition législative »,
est étudié en commission plénière.

À douze heures trente minutes, la com-
mission rapporte qu'elle n'a pas fini de
délibérer et permission lui est donnée de
siéger de nouveau au cours de la présente
séance.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Bienvenue,
l'Assemblée suspend ses travaux jusqu'à
quatorze heures trente minutes.
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À quatorze heures trente minutes,
l'Assemblée reprend ses travaux.

Sur la motion de M. Bienvenue, le projet
de loi no 23, « Loi concernant le maintien
des services dans le domaine de l'éducation
et abrogeant une disposition législative »,
est de nouveau étudié en commission plé-
nière, amendé et rapporté; le projet de
loi amendé est lu.

M. Blank propose que le rapport soit
adopté.
La motion est adoptée, les voix se divisant

comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Beauregard, Eédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bienvenue,
Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Cha-
gnon, Comellier, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Fau-
cher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Charles-
bourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lapointe,
Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mer-
cier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard,
Picotte, Pilote, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, St-Germain, Sylvain, Tardif,
Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux, Verreault.—78.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Eédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Samson,—7.
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En conséquence, le rapport est adopté
et le projet de loi no 23 est remis au cours
de la présente séance pour la troisième
lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse et
de la pêche siège immédiatement au Salon
Rouge pour étudier, article par article,
le projet de loi no 22, « Loi modifiant la
Loi concernant l'établissement par Sidbec
d'un complexe sidérurgique intégré ».

M. Bienvenue propose que le projet de
loi no 23, « Loi concernant le maintien des
services dans le domaine de l'éducation et
abrogeant une disposition législative », soit
lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.



À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:
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ABSTENTION :—M./Mr Samson.—1.

En conséquence, le projet de loi no 23
est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi no 192, « Loi incor-
porant l'Association des entrepreneurs en
construction du Québec », est présenté
par M. Pagé, lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour la deuxième
lecture.

À vingt-trois heures treize minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bédard (Mont-
morency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Bonnier,
Bossé, Bourassa, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Cornellier, Côté, Denis,
Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Fraser, Garneau, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey
(Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Pagé, Parent (Hull), Perreault, Pilote, Roy, Saindon,
Saint-Pierre, Séguin, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux,
Verreault.—64.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Morin.—3.
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POUR—YEAS:—M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bédard (Chi-
coutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue,
Bonnier, Bossé, Boudreault, Brisson, Brown, Burns, Caron, Chagnon, Charron, Cor-
nellier, Côté, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Fraser, Garneau, Giasson,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lafrance,
Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux,
Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull),
Pepin, Perreault, Picard, Pilote, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Tardif,
Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—70.

CONTRE—NAYS :—0.

Vendredi 9 avril 1976
Dix heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Bédard (Chicoutimi)

soit substitué à celui de M. Lessard sur la
liste des membres de la Commission de
l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la Chambre:

Par M. Levesque:
Copie d'une lettre du Premier ministre

du Canada, en date du 31 mars 1976,
adressée au Premier ministre du Québec,
avec copie d'une lettre de la même date,
adressée par le Premier ministre du Ca-
nada aux Premiers ministres des provinces
du Canada, accompagnée d'un modèle de
proclamation du Gouverneur général, ainsi
que copie d'une lettre du Premier ministre
du Québec adressée au Premier ministre
du Canada, en date du 7 avril 1976, au
sujet de la question constitutionnelle.

(Document de la session no 45.)

Par M. Parent (Hull) :
Copies de deux ententes intervenues le

13 septembre 1971 et conclues le 5 avril
1976, la première entre le gouvernement du
Québec, la Commission de la Capitale
nationale et la Communauté Régionale de
l'Outaouais, relative à la construction
d'égouts et de conduites maîtresses d'eau
pour desservir les nouveaux édifices du
gouvernement fédéral en voie de construc-
tion et des conduites maîtresses d'égouts
et d'une usine d'épuration pour la région
québécoise de l'Outaouais, et la deuxième
entre le gouvernement du Québec et la
Communauté régionale de l'Outaouais
quant au partage du coût desdits travaux.

(Document de la session no 46.)

Par M. Drummond:
Rapport préparé pour le ministère de

l'Agriculture par Drouin, Paquin &
Associés Ltée, en date du 5 mars 1976,
concernant l'évaluation des opérations de
mise en marché des oeufs au Québec.

(Document de la session no 47.)

Par M. Saint-Pierre:
Documents relatifs au dossier de la

Société Populaire Tricofil Inc.
(Document de la session no 48.)
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Par M. Levesque, pour M. Cournoyer:

Rapport annuel de la Société québécoise
d'initiatives pétrolières (SOQUIP), pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 49.)

Rapport préliminaire du Comité d'étude
sur la salubrité dans l'industrie de l'amian-
te, en date d'avril 1976.

(Document de la session no 50.)

Par M. Hardy:
Rapport annuel de l'Éditeur officiel du

Québec, pour l'année 1974 (L.Q. 1968,
c. 8, articles 25 et 26, édictés par art. 8).

(Document de la session no 51.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse et
de la pêche siège immédiatement au Salon
Rouge pour étudier, article par article,
le projet de loi no 22, « Loi modifiant la
Loi concernant l'établissement par Sidbec
d'un complexe sidérurgique intégré ».

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente des trans-
ports, des travaux publics et de l'approvi-
sionnement siège immédiatement à la Salle
81 « A », pour l'étude des crédits du mi-
nistère des Transports.

Sur la motion de Mme Bacon, les pro-
jets de loi suivants sont, l'un après l'autre,
lus la troisième fois:

Projet de loi no 8.—Loi modifiant la
Loi des syndicats professionnels;

Projet de loi no 10.—Loi modifiant la
Loi des pouvoirs spéciaux des corpora-
tions.

Mme Bacon propose que le projet de
loi no 9, « Loi modifiant la Loi concernant
les caisses d'établissement », soit lu la
troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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La motion est alors adoptée, en consé-
quence, le projet de loi no 9 est lu la troi-
sième, fois.

Conformément à l'article 30 du règle-
ment, sur la motion de M. Levesque,
l'Assemblée se réunira lundi prochain à
quinze heures.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi no 25, « Loi con-
cernant le Village olympique ».

M. Garneau informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Garneau propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Au cours de son discours, M. Garneau
dépose des documents concernant le con-
trat intervenu entre le Comité organisa-
teur des Jeux olympiques 1976 et les
Terrasses Zarolega Inc.

(Document de la session no 52.)

M. Léger propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant à la fin les mots
« dans cinq jours ». »

Et un débat s'élève sur cet amendement.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Garneau.

Aujourd'hui, vendredi 9 avril 1976,
à douze heures cinquante-cinq minutes,
au cabinet du lieutenant-gouverneur, en
présence de M. Massicotte, le représentant
du Président de l'Assemblée nationale, de
M. Caron, le représentant du Premier
ministre, de M. Burns, le représentant du
chef de l'Opposition officielle, de M. Roy,
et du secrétaire général de l'Assemblée
nationale, il a plu à l'honorable lieute-



nant-gouverneur de la province de Qué-
bec de sanctionner les lois suivantes:

8 Loi modifiant la Loi des syndicats
professionnels;

9 Loi modifiant la Loi concernant les
caisses d'établissement;

10 Loi modifiant la Loi des pouvoirs spé-
ciaux des corporations;

23 Loi concernant le maintien des ser-
vices dans le domaine de l'éducation
et abrogeant une disposition législa-
tive.

À treize heures, l'Assemblée s'ajourne
à lundi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Lundi 12 avril 1976
Quinze heures

M. Lapointe, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission élue perma-
nente de l'industrie et du commerce, du
tourisme, de la chasse et de la pêche qui
a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi no 22, « Loi modifiant la
Loi concernant l'établissement par Sidbec
d'un complexe sidérurgique intégré ».

Ledit projet de loi est rapporté avec un
amendement.

(Document de la session no 53.)

M. Levesque propose que la Commission
élue permanente des transports, des tra-
vaux publics et de l'approvisionnement
siège immédiatement au Salon Rouge, pour
l'étude des crédits du ministère des Trans-
ports.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:



POUR—YEAS:—M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bédard (Chi-
coutimi), Eédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Eérard, Berthiaume,
Bienvenue, Elank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Brisson, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Chcquette, Cornellier, Côté, Desjardins, Déziel,
Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Gallienne, Garneau, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Leduc,
Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Massé, Massicotte, Mercier, Morin,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote,
Roy, Séguin, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières.—71.

CONTRE—NAYS :—0.

Conformément à l'article 68 du règle-
ment, M. Burns propose:

Que l'Assemblée blâme la conduite de
son Vice-Président, le député de Saint-
Louis, pour avoir bafoué les règles bien
établies de la procédure parlementaire par
la façon dont il a présidé la commission
plénière qui a étudié le projet de loi no 23.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

À vingt et une heures quinze minutes,
le débat étant terminé, la motion est mise
aux voix.

M. le Président remet l'enregistrement
des noms à vingt-deux heures cinquante
minutes.

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Léger à la motion de
M. Garneau proposant que le projet de
loi no 25, « Loi concernant le Village
olympique », soit maintenant lu la deuxiè-
me fois, lequel amendement se lit comme
suit:
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« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans
cinq jours ». ».

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Choquette,
Lessard, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bellemare (Rosemont), Berthiau-
me, Blank, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Denis, Déom, Déziel,
Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou),
Lachance, Lalonde, Lamontagne, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Mar-
chand, Massé, Massicotte, Mercier, Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Phaneuf,
Picard, Picotte, Pilote, Séguin, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Val-
Hères, Veilleux, Verreault.—55.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Choquette,
Lessard, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bellemare (Rosemont), Berthiau-
me, Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Denis, Déom, Déziel, Dion-
ne, Drummond, Dufour, Faucher, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou),
Lachance, Lalonde, Lamontagne, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Mar-
chand, Massé, Massicotte, Mercier, Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Phaneuf,
Picard, Picotte, Pilote, Séguin, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Val-
lières, Veilleux, Verreault.—54.

ABSTENTION:—M./Mr Blank.—1.

Le débat sur la motion principale est
remis à plus tard, au cours de la présente
séance.

À vingt-deux heures trente-cinq minu-
tes, du consentement unanime, l'Assem-
blée procède à l'enregistrement des noms
sur la motion de M. Burns proposant:

« Que l'Assemblée blâme la conduite de
son Vice-Président, le député de Saint-
Louis, pour avoir bafoué les règles bien
établies de la procédure parlementaire par
la façon dont il a présidé la commission
plénière qui a étudié le projet de loi no 23 ».

La motion est alors rejetée, les voix se
divisant comme suit :



L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que le
projet de loi no 25, « Loi concernant le
Village olympique », soit maintenant lu
la deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Burns.

M. Boutin propose, pour M. Pagé, que
le projet de loi no 192, « Loi incorporant
l'Association des entrepreneurs en cons-
truction du Québec », soit maintenant lu
la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est ajourné sur la motion de

M. Roy.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures :

Au Salon Rouge:
La Commission des transports, des tra-

vaux publics et de l'approvisionnement
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère des Transports.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires sociales

siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère des Affaires sociales.

À vingt-trois heures sept minutes, l'As-
semblée s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 13 avril 1976
Quinze heures

Du consentement unanime de l'Assemblée,
le projet de loi no 26, « Loi concernant la
Ville de Montréal », est présenté par
M. Goldbloom.

M. Goldbloom propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare
(Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault,
Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron,
Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour,
Faucher, Forget, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/
East), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson,
Shanks, St-Germain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux,
Verreault — 88.

CONTRE—NAYS :—0.



En conséquence, le projet de loi no 26
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de la Chambre:

Par M. Goldbloom:
Rapport annuel du Bureau d'assainisse-

ment des eaux du Québec métropolitain,
pour l'année 1975.

(Document de la session no 54.)

Par M. Mailloux:
Rapport annuel de l'Office des auto-

routes du Québec, pour l'année 1975.
(Document de la session no 55.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des affaires socia-
les siège immédiatement au Salon Rouge,
pour l'étude des crédits du ministère des
Affaires sociales.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération du rapport de la Commission élue
permanente de l'industrie et du commerce,
du tourisme, de la chasse et de la pêche qui
a étudié, après la deuxième lecture, le pro-
jet de loi no 22, « Loi modifiant la Loi
concernant l'établissement par Sidbec d'un
complexe sidérurgique intégré ».

Sur la motion de M. Lapointe, le rapport
est pris en considération et adopté.

Le projet de loi no 22 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Boutin, pour M. Pagé, pro-
posant que le projet de loi no 192, « Loi
incorporant l'Association des entrepre-
neurs en construction du Québec », soit
maintenant lu la deuxième fois.

À seize heures cinquante minutes, le
débat étant terminé, la motion est mise
aux voix.
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M. le Président remet l'enregistrement
des noms à dix-sept heures cinquante-cinq
minutes.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que le
projet de loi no 25, « Loi concernant le
Village olympique », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M.Lalonde.

À dix-sept heures cinquante-cinq mi-
nutes, l'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur la motion de M. Bou-
tin, pour M. Pagé, proposant que le projet
de loi no 192, « Loi incorporant l'Associa-
tion des entrepreneurs en construction du
Québec », soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Blank, Bonnier, Boutin, Brisson, Brown,
Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté,
Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey (Charles-
bourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde( Li-
moilou), Lachance, Lafrance, Lalonde, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard,
Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote,
Saint-Pierre, St-Germain, Sylvain, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux,
Verreault.—75.

CONTRE—NAYS:—MM,/Messrs Choquette, Roy.—2.
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En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi no 192 est envoyé à la commission
plénière et étudié en commission plénière.
La commission rapporte qu'elle n'a pas fini
de délibérer et permission lui est donnée
de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des Affaires so-
ciales siégera au Salon Rouge à compter



de vingt heures, pour l'étude des crédits
du ministère des Affaires sociales.

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que le
projet de loi no 25, « Loi concernant le
Village olympique », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Au cours de son discours, M. Garneau
dépose copie de la correspondance échan-
gée, au cours de la période du 14 janvier au
2 mars 1976, entre M. Victor Goldbloom,
ministre des Affaires municipales et de
l'Environnement, M. Roger Rousseau,
Président et Commissaire général du Co-
mité organisateur des jeux olympiques de
1976 et M. Claude Rouleau, président de la
Régie des installations olympiques, con-
cernant le Village olympique.

(Document de la session no 56.)

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit :
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Montmorency),
Bellemare (Rosemont), Bérard, Blank, Bonnier, Brisson, Brown, Caron, Carpentier,
Chagnon, Cornellier, Côté, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Dubuc),
Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance,
Lafrance, Lalonde, Lapointe, Lecours, Leduc, Levesque, Malépart, Marchand, Massi-
cotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Perreault, Phaneuf, Picotte, Pilote,
St-Germain, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux, Verreault.—57.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Choquette,
Léger, Lessard, Morin, Roy.—8.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.



À vingt-trois heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 19 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
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Mercredi 14 avril 1976
Quinze heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Lessard soit substitué

à celui de M. Bédard (Chicoutimi) sur la
liste des membres de la Commission de
l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare
(Rosemont), Bérard, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Burns,
Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis,
Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier,
Gallienne, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Dubuc), Houde (Limoilou), Lachance,
Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque,
Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent
(Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Roy, Saint-
Pierre, Samson, Shanks, St-Germain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières,
Veilleux.—77.

CONTRE—N AYS :—0.

159



M. Léger propose:
Que cette Assemblée est d'avis que le

gouvernement fédéral doit prendre à sa
charge au moins la moitié du déficit encou-
ru pour l'organisation des Jeux olympiques
de Montréal.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Marchand propose:
Que la motion en discussion soit amendée

en en retranchant dans les deuxième et
troisième lignes les mots: « prendre à sa
charge au moins la moitié du déficit
encouru » et en les remplaçant par les
mots suivants : « contribuer d'une façon
substantielle aux coûts encourus ».

La motion d'amendement est adoptée,
les voix se divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Boudreault,
Boutin, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis,
Déom, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne,
Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Dubuc), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance,
Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Pagé, Pelletier, Phaneuf, Picard, Picotte,
Pilote, Shanks, St-Germain, Sylvain, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veil-
leux, Verreault.—62.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Burns,
Choquette, Léger, Lessard, Morin.—7.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale amendée, qui se lit maintenant com-
me suit :

« Que cette Assemblée est d'avis que
le gouvernement fédéral doit contribuer
d'une façon substantielle aux coûts encou-
rus pour l'organisation des Jeux olympi-
ques de Montréal. »

M. Morin propose:
Que la motion en discussion soit amen-

dée en remplaçant à la fin le point par une
virgule et en y ajoutant les mots sui-
vants: « soit un minimum de quatre
cent cinquante millions de dollars ».
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Et le débat continue sur l'amendement
et sur la motion principale amendée.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Phaneuf.

À dix-huit heures, du consentement
unanime de l'Assemblée et sur la motion
de M. Levesque, il est—

Résolu que la séance soit suspendue
jusqu'à vingt heures, alors que l'Assem-
blée reprendra ses travaux jusqu'à vingt-
trois heures et que l'ordre des affaires du
jour soit celui qui est prévu pour le mardi
par l'article 35 du règlement.

À vingt heures, l'Assemblée reprend
sa séance.

M. Levesque propose, pour M. Saint-
Pierre, que le projet de loi no 22, « Loi
modifiant la Loi concernant l'établisse-
ment par Sidbec d'un complexe sidérur-
gique intégré », soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, ledit projet de loi est lu la
troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, pour M.
Pagé, le projet de loi no 192, « Loi incorpo-
rant l'Association des entrepreneurs en
construction du Québec », est de nouveau
étudié en commission plénière, amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu,
et agréé après division des voix.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Pagé propose que ledit projet de
loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après di-
vision des voix, avec la dissidence de
MM. Bellemare (Johnson), Burns et Roy.

En conséquence, le projet de loi no 192
est lu la troisième fois.
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À vingt-deux heures vingt-cinq minutes,
sur la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à mardi, 27 avril 1976, à quinze
heures.

Aujourd'hui, mercredi 14 avril 1976,
à vingt-deux heures quarante minutes,
au cabinet du lieutenant-gouverneur, en
présence de M. Gratton, le représentant
du Président de l'Assemblée nationale, de
M. Levesque, le représentant du Premier
ministre, de M. Phaneuf, de M. Burns, le
représentant du chef de l'Opposition offi-
cielle, de M. Roy, et de M. Lessard, secré-
taire adjoint de l'Assemblée nationale, il a
plu à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec de sanctionner
les lois suivantes :

22 Loi modifiant la Loi concernant l'éta-
blissement par Sidbec d'un complexe
sidérurgique intégré;

192 Loi incorporant l'Association des en-
trepreneurs en construction du Qué-
bec.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 20 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
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Mardi 27 avril 1976
Quinze heures

Le projet de loi no 13, « Loi modifiant le
Code de la route », est présenté par M.
Mailloux, lu la première fois et remis à
la prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

M. Levesque propose que le projet de
loi no 25, « Loi concernant le Village
olympique », adopté en deuxième lecture
le 13 avril 1976, soit envoyé pour étude,
article par article, à la commission plénière.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit:

POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard
(Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Bossé,
Boutin, Caron, Carpentier, Chagnon, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Déziel,
Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde,
Lapointe, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Parent (Hull), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte,
Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, St-Germain,
Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux, Verreault.
—74.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Léger, Lessard,
Morin, Roy.—6.
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M. Levesque propose:
Que la Commission élue permanente du

travail, de la main-d'oeuvre et de l'immi-
gration siège immédiatement au Salon
Rouge, aux fins d'entendre l'Association
des entrepreneurs en construction du Qué-
bec et le Conseil provincial du Québec
des métiers de la construction, quant aux
raisons motivant l'impossibilité de parve-
nir à une entente relativement aux modifi-
cations à apporter au décret concernant
l'industrie de la construction.

La motion est adoptée après division
des voix.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des richesses
naturelles et des terres et forêts siégera
aujourd'hui à compter de vingt heures,
à la Salle 91 « A », pour l'étude des crédits
du ministère des Terres et Forêts.

Sur la motion de M. Levesque, l'Assem-
blée se transforme en commission plénière
pour étudier, article par article, le projet
de loi no 25, « Loi concernant le Village
olympique ».

À dix-huit heures, M. le Président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes

M. le Président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

Et le débat continue en commission
plénière.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

M. Hardy, pour M. Levesque, donne
l'avis suivant :

Demain, si nécessaire, la commission
élue permanente du travail, de la main-
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d'oeuvre et de l'immigration siégera au
Salon Rouge à compter de dix heures,
aux fins d'entendre l'Association des entre-
preneurs en construction du Québec et le
Conseil provincial du Québec des métiers
de la construction, quant aux raisons moti-
vant l'impossibilité de parvenir à une
entente relativement aux modifications à
apporter au décret concernant l'industrie
de la construction.

Demain, à la Salle 91 « A », à la même
heure, la Commission élue permanente des
richesses naturelles et des terres et forêts
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère des Terres et Forêts.

À vingt-trois heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quinze heures.

Le Vice-Président,
ROBERT LAMONTAGNE.
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CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi no 19
est lu la première fois et remis à la prochai-
ne séance pour la deuxième lecture.

POUR—YEAS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Bossé, Bourassa,
Boutin, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté,
Cournoyer, Denis, Déziel, Drummond, Du four, Faucher, Forget, Fortier, Fraser,
Goldbloom, Gratton, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle,
Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard,
Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote,
Saint-Pierre, Séguin, Shanks, Simard, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillan-
court, Vallières, Veilleux.—74.

Mercredi 28 avril 1976
Quinze heures

Le projet de loi no 19, « Loi modifiant la
Loi des travaux publics », est présenté par
M. Tetley.

M. Tetley propose que ledit projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture:

Par M. Levesque:
Projet de loi no 21.—Loi modifiant la

Loi de l'indemnisation des victimes d'actes
criminels.

Par M. Drummond:
Projet de loi no 24.—Loi modifiant la

Loi sur l'assurance-stabilisation des reve-
nus agricoles.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la Chambre :

Par M. Forget:
Rapport annuel de la Régie des rentes

du Québec, pour l'année 1975.
(Document de la session no 57.)

Par M. Lalonde:
Rapport annuel du Service de police

scientifique et de toxicologie, pour l'année
1975.

(Document de la session no 58.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. Existe-t-il une correspondance échan-

gée avec le gouvernement fédéral au sujet
de l'aide versée au transport des céréales
fourragères, depuis le 1er avril 1971 ?

2. Avec qui cette correspondance a-t-
elle été échangée et à quelle date ?

3. Le gouvernement du Québec a-t-il
fait des représentations:

a) pour le maintien de ce subside;
b) pour l'augmentation de ce subside;
c) pour sa disparition ?
4. Dans l'affirmative, à quelle date ?

Réponse de M. Drummond:
1. Oui.
2. À M. Lucien Bissonnette, de M. Ro-

ger Perreault, 10/5/72; à M. Gaétan Lus-
sier, de M. S.B. Williams, 1/5/73; à M.
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S.B. Williams, de M. Lucien Bissonnette,
8/5/73; à M. Otto Lang et M. Eugène
Whelan, de M. Normand Toupin, 28/6/73;
à M. P.-E. Trudeau, de M. Robert Bou-
rassa, 5/7/73; à M. Robert Bourassa, de
M. P.-E. Trudeau, 17/5/73; à M. S.B.
Williams, de M. Gaétan Lussier, 4/1/74;
à M. Roger Perreault, de M. Kevin
Drummond, 17/11/75; à M. Eugène
Whelan et M. Otto Lang, ainsi que d'au-
tres ministres fédéraux du Québec, de
M. Kevin Drummond, 20/11/75.

3. a) Oui;
b) non;
c) non;
d) à différentes occasions et principale-

ment lors de rencontres entre les ministres
provinciaux et fédéral de l'Agriculture, le
gouvernement du Québec a demandé le
maintien de l'aide versée au transport de
céréales fourragères. Des mémoires ont été
présentés au fédéral à chaque rencontre où
cet item était à l'ordre du jour et particu-
lièrement en: juin 1971, juillet 1971, jan-
vier 1972, février 1972, mai 1973, juillet
1973, février 1974, mai 1975, octobre 1975,
novembre 1975, 11 décembre 1975, 3 mars
1976 et 8 mars 1976.

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. Quelles sont les sommes versées ou

engagées dans la restauration du village de
Val-Jalbert ?

2. Quelles sont les personnes, profes-
sionnels et entrepreneurs, qui ont reçu des
mandats relativement à cette rénovation ?

3. Quelles sont les sommes versées ou
qui doivent être versées à chacun d'eux ?

4. Quelle est la liste des bâtiments com-
plètement restaurés au 1er mars 1976 ?

Réponse de M. Simard:
1. Les sommes totales versées ou enga-

gées dans la restauration du village de Val-
Jalbert jusqu'à date sont de $1,458,360.51
incluant le montant de $83,991.86 engagé
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le 3 mars 1976 par arrêté en conseil, pour
terminer la restauration du Vieux Moulin.

2. et 3. Les sommes versées ou engagées
pour les honoraires de professionnels sont:

Léo Lapointe, architecte, $44,761.00;
Lemieux, Morin, Bourdages, ingénieurs,
$55,000.00; Roy, Bergeron, Gariépy &
Associés, ingénieurs, $4,954.92; Léonard
Savoie, ingénieur, Equipement de cuisine,
$4,000.00; Sondage & Laboratoire Ste-Foy
Inc. (structure), $26,571.35; Centre d'étu-
de Géo-Cartographique (maquette),
$18,500.00.

Les sommes versées ou engagées pour
les entrepreneurs sont :

Dufco Inc. (toit du Vieux Moulin),
$115,089.00; Dufco Inc. (structure du
Vieux Moulin), $110,600.00; Claude Sasse-
ville Inc. (Hôtel & Vieux Moulin), 1er A.C.
$200,000.00; 2e A.C. $190,000.00; 3e A.C.
$83,991.86, 3 /3 /76 , $473,991.86; J.R.
Théberge (égout, aqueduc, village),
$170,514.38; Turcotte Inc. (plomberie),
$48,786.76; André Cloutier (électricité),
$62,213.00; Sani-Métal (équipement de
cuisine), $36,188.24; Gérus Inc. (4 mai-
sons), $287,190.00.

4. L'état des travaux de restauration des
bâtiments au 1er mars 1976 est:

a) Hôtel, complété à 100%;
b) Vieux Moulin, complété à 85%;
c) 4 maisons, complété à 85%.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bellemare (Johnson) :

1. Relativement à l'extraction et au
transport de la marne dans le Bas Saint-
Laurent, combien de bassins sont encore en
exploitation et où sont-ils situés ?

2. Combien d'agriculteurs ont utilisé de
la marne au cours des années 1972/73,
1973/74 et 1974/75, et quel volume a été
épandu dans les fermes au cours de cha-
cune de ces années ?

3. Quel a été, au cours de chacune de ces
années, le coût total:

170



a) de l'extraction;
b) de la construction des bassins;
c) des chemins d'accès;
d) de tout autre aménagement néces-

saire à l'exploitation des bassins ?
4. À qui ces sommes ont-elles été payées ?
5. Quels sont, s'il y en a, les prix uni-

taires approuvés par le gouvernement ?
6. Combien le gouvernement a-t-il payé

en subsides pour le transport de la marne
au cours des mêmes périodes ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de la Chambre un document
contenant les informations demandées.

M. Drummond dépose sur le bureau de
la Chambre ledit document.

(Document de la session no 59.)

Sur la motion de M. Lessard, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de cette Chambre:
Copie des directives du ministère du

Tourisme, de la Chasse et de la Pêche
concernant le Parc provincial des Lauren-
tides, y compris la section portant sur les
territoires de pêche et de chasse situés à
l'intérieur du parc.

M. Simard dépose sur le bureau de la
Chambre ledit document.

(Document de la session no 60.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures trente

minutes, la Commission élue permanente
des engagements financiers siégera à la
Salle 91 «A ».

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des richesses
naturelles et des terres et forêts siège
immédiatement à la Salle 91 « A », pour
l'étude des crédits du ministère des Terres
et Forêts.

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Morin à la motion
amendée de M. Léger, qui se lit comme
suit:
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« Que cette Assemblée est d'avis que
le gouvernement fédéral doit contribuer
d'une façon substantielle aux coûts encou-
rus pour l'organisation des Jeux olympi-
ques de Montréal. », lequel amendement
se lit comme suit:

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant à la fin le point par une
virgule et en y ajoutant les mots suivants:
« soit un minimum de quatre cent cinquan-
te millions de dollars ». ».

L'amendement est alors rejeté, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Léger, Lessard,
Morin.—5.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Montmorency), Belle-
mare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cloutier,
Côté, Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Gallienne, Goldbloom, Harvey
(Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Lachance, Lafrance, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Parent (Hull), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Séguin, Shanks,
Simard, St-Germain, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vallières, Veilleux,
Verreault.—50.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Mont-
morency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon,
Ciaccia, Cloutier, Côté, Denis, Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser,
Goldbloom, Gratton, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lapointe, Larivière, Lecours,
Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Massé, Massicotte, Mercier, Morin,
Ostiguy, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte,
Pilote, Roy, Séguin, Shanks, Simard, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vallières, Veilleux, Verreault.—62.

CONTRE—N AYS :—0.
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Et le débat continue sur la motion prin-
cipale amendée de M. Léger, qui se lit
comme suit :

« Que cette Assemblée est d'avis que
le gouvernement fédéral doit contribuer
d'une façon substantielle aux coûts encou-
rus pour l'organisation des Jeux olympi-
ques de Montréal. »

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:



À dix-sept heures quarante-neuf minu-
tes, sur la motion de M. Levesque, l'Assem-
blée s'ajourne à demain quinze heures.

Le Vice-Président,
ROBERT LAMONTAGNE.
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CONTRE—NAYS :—0.

M. Lalonde dépose sur le bureau de la
Chambre le document suivant :

Rapport annuel de la Commission de
police du Québec, pour l'année 1975.

(Document de la session no 61.)

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Mont-
morency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Bossé, Brown, Burns, Caron,
Carpentier, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Déziel, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charles-
bourg), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lafrance,
Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque,
Mailloux, Malépart, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenne-
ville, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Veilleux, Verreault.—72.

Mr Lalonde tabled the following docu-
ment:

Annual report of the Québec Police
Commission, for 1975.

(Sessional Papers, No. 61.)

N° 22 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUEBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Jeudi 29 avril 1976
Quinze heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Bédard (Chicoutimi)

soit substitué à celui de M. Lessard sur la
liste des membres de la Commission de
l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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ABSTENTION :—M./Mr Choquette.—1.

À vingt et, une heures cinquante-cinq
minutes, sur la motion de M. Levesque,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Burns, Léger, Lessard, Morin.—4.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bacon, Bérard, Bonnier, Brown, Caron, Carpen-
tier, Chagnon, Cornellier, Côté, Déziel, Dufour, Faucher, Fraser, Giasson, Goldbloom,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Hou de (Limoilou), Lalonde,
Lamontagne, Lapointe, Larivière, Levesque, Malépart, Malouin, Massicotte, Mercier,
Parent (Prévost), Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Séguin, Shanks, Sylvain,
Tardif, Tremblay, Vaillancourt.—40.

Conformément à l'article 24 du règle-
ment, M. Léger propose:

Que cette Assemblée blâme le ministre
des Affaires municipales, responsable de la
Régie des installations olympiques, pour
avoir autorisé la signature du deuxième
contrat entre le COJO et les Terrasses
Zarolega, et avoir ensuite caché ce fait à la
Chambre, l'induisant ainsi en erreur.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

La motion est alors rejetée, les voix se
divisant comme suit :
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Vendredi 30 avril 1976
Dix heures

M. Lecours dépose, pour M. Malépart,
rapporteur désigné, le rapport de la Com-
mission élue permanente du travail, de la
main-d'oeuvre et de l'immigration qui a
tenu des séances le mardi 27 avril et le
mercredi 28 avril 1976, aux fins d'enten-
dre les porte-parole du Conseil provincial
du Québec des métiers de la construction
et l'Association des entrepreneurs en cons-
truction du Québec, quant à l'éventuelle
signature d'une convention collective en-
tre ces deux parties.

(Document de la session no 62.)

M. Burns propose:
Que le nom de M. Léger soit substitué

à celui de M. Burns sur la liste des mem-
bres de la Commission élue permanente
de l'agriculture.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit:

N° 23 PROCÈS -VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature



POUF—YEAS:—MM./Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bonnier, Bourassa,
Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Cornellier, Déziel, Drum-
mond, Dufour, Faucher, Fraser, Giasson, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière),
Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Larivière, Leduc, Léger, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Massicotte, Mercier,
Morin, Pagé, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Séguin,
Simard, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—49.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Lapointe, Lecours, Sylvain, Tardif.—4.

ABSTENTION:—M./Mr Bellemare (Rosemont).—1.

M. Levesque dépose, pour M. Saint-
Pierre, le document suivant:

Rapport annuel de la Société générale
de financement du Québec, pour l'année
1975.

(Document de la session no 63.)

M. Levesque donne l'avis suivant :
Mardi, le 4 mai 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
compter de dix heures trente minutes et
jusqu'à ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère du Tourisme, de la Chasse et de
la Pêche.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de la fonction publique

siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère de la Fonction publique.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi no 25, « Loi concernant le Village
olympique », est de nouveau étudié en
commission plénière, amendé et rapporté;
le projet de loi amendé est lu et agréé.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose, pour M. Gar-
neau, que ledit projet de loi soit lu la troi-
sième fois.
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La motion est adoptée après division des
voix, avec la dissidence de MM. Bédard
(Chicoutimi), Burns, Léger et Lessard.

En conséquence, le projet de loi no 25
est lu la troisième fois.

À douze heures, sur la motion de M. Le-
vesque, l'Assemblée s'ajourne à mardi pro-
chain quinze heures.

Aujourd'hui, vendredi le 30 avril 1976,
à treize heures cinq minutes, au cabinet du
lieutenant-gouverneur, en présence du
Président de l'Assemblée nationale, de
M. Hardy, le représentant du Premier
ministre, de M. Lessard, le représentant
du chef de l'Opposition officielle, et du
secrétaire général de l'Assemblée nationale,
il a plu à l'honorable administrateur de la
province de Québec de sanctionner la loi
suivante :

25 Loi concernant le Village olympique.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.





N° 24 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mardi 4 mai 1976
Quinze heures

M. L'Allier dépose les documents suivants :

Rapport annuel du ministère des Affaires
culturelles, pour l'année 1974/75.

(Document de la session no 64.)

Rapport annuel des biens en sa posses-
sion, des opérations et de l'état général des
affaires de la Régie du Grand Théâtre de
Québec, pour l'exercice terminé le 31 mars
1975.

(Document de la session no 65.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Les commissions élues permanentes sui-

vantes siégeront aujourd'hui dès l'ajour-
nement de l'Assemblée, jusqu'à ce qu'elles
décident de s'ajourner et demain, si néces-
saire, les mêmes commissions siégeront
aux mêmes endroits, à compter de dix
heures.

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
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ministère du Tourisme, de la Chasse et de
la Pêche.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

À la Salle 91 « A »:
La Commission des affaires sociales sié-

gera pour l'étude des crédits du ministère
des Affaires sociales.

À seize heures quinze minutes, M. Le-
vesque propose que l'Assemblée soit ajour-
née à demain quinze heures.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, à seize heures vingt-
cinq minutes, l'Assemblée s'ajourne.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chi-
coutimi), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Brisson,
Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Côté,
Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier,
Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre),
Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier,
Lamontagne, Lapointe, Lecours, Léger, Lessard, Levesque, Malouin, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull), Pelletier, Perreault, Phaneuf,
Picard, Pilote, Quenneville, Roy, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-
Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Vallières.—80.



N° 25 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Blank, Bonnier, Bossé,
Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Chagnon,
Charron, Choquette, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Déom, Desjardins, Déziel,
Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance,
Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux,
Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy,
Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—87.

CONTRE—NAYS :—0.

Mercredi 5 mai 1976
Quinze heures

M. Charron propose:
Que le nom de M. Bédard (Chicoutimi)

soit substitué à celui de M. Léger sur la
liste des membres de la Commission élue
permanente de l'agriculture.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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Les documents suivants sont déposés:

Par M. Levesque:
Rapport annuel de l'Office de planifica-

tion et de développement du Québec, pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 66.)

Par M. Mailloux:
Rapport annuel du ministère des Trans-

ports du Québec, pour l'année 1975/76.
(Document de la session no 67.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des affaires socia-
les siège immédiatement à la Salle 91 « A »,
pour l'étude des crédits du ministère des
Affaires sociales.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures et jusqu'à ce qu'elles décident
de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère du Tourisme, de la Chasse et de
la Pêche.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

À la Salle 91 « A»:
La Commission de la présidence du con-

seil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires inter-
gouvernementales.

M. Lessard propose :
Que cette Assemblée appuie les revendi-

cations des producteurs de lait du Québec
en ce qui concerne les modifications à ap-
porter à la politique laitière du gouverne-



ment du Canada et demande au ministre
de l'Agriculture d'intervenir publiquement
dans ce sens auprès des autorités fédérales.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Ostiguy propose:
Que la motion en discussion soit amendée

en en retranchant dans la sixième ligne le
mot « d' » et en y insérant à la place les
mots « de continuer à ».

La motion d'amendement est adoptée.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale amendée, qui se lit maintenant
comme suit :

Que cette Assemblée appuie les revendi-
cations des producteurs de lait du Québec
en ce qui concerne les modifications à ap-
porter à la politique laitière du gouverne-
ment du Canada et demande au ministre
de l'Agriculture de continuer à intervenir
publiquement dans ce sens auprès des
autorités fédérales.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Bacon.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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M. L'Allier dépose le document suivant :

Rapport annuel de l'Office Franco-Qué-
bécois pour la Jeunesse, pour l'année 1974.

(Document de la session no 68.)

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Mont-
morency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Brisson,
Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cornellier, Cour-
noyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachance, Lachapelle, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours,
Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Massicotte, Morin, Pagé,
Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Roy, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, Sylvain, Tetley, Vaillancourt,
Verreault.—70.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Boutin, Côté, Harvey (Dubuc), Leduc, Ostiguy,
Tardif.—6.

N° 26 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Jeudi 6 mai 1976
Quinze heures

M. Charron propose:
Que le nom de M. Burns soit substitué

à celui de M. Bédard (Chicoutimi) sur la
liste des membres de la Commission élue
permanente de l'agriculture.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :



Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse
et de la pêche siège immédiatement au
Salon Rouge, pour l'étude des crédits du
ministère du Tourisme, de la Chasse et de
la Pêche.

M. Mailloux propose que le projet de
loi no 13, « Loi modifiant le Code de la
route », soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Roy.

À vingt et une heures cinquante-cinq
minutes, sur la motion de M. Hardy,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LA VOIE.
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Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de la présidence
du conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siège immédiate-
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Charron,
Léger, Lessard, Morin, Roy, Samson.—8.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bellemare (Rosemont), Boutin, Chagnon, Déziel,
Dufour, Harvey (Dubuc), Lachance, Lecours, Marchand, Massicotte, Mercier, Sylvain,
Tardif.—13.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Bacon, Beauregard, Bédard (Montmorency), Bé-
rard, Bienvenue, Bonnier, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Cornellier, Drummond,
Faucher, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lamontagne, Leves-
que, Massé, Pagé, Parent (Hull), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Quenneville,
Séguin, Simard, Vaillancourt, Veilleux.—38.

N°27 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
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Vendredi 7 mai 1976
Dix heures

M. Charron propose:
Que le nom de M. Bédard (Chicoutimi)

soit substitué à celui de M. Burns sur la
liste des membres de la Commission élue
permanente de l'agriculture.

La motion est rejetée, les voix se divi-
sant comme suit:



ment à la Salle 91 « A », pour l'étude des
crédits du ministère des Affaires inter-
gouvernementales.

M. Levesque donne l'avis suivant :
Mardi, le 11 mai 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
compter de dix heures trente minutes et
jusqu'à ce qu'elles décident de s'ajourner:

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Richesses
naturelles.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère de l'Éducation et plus particulière-
ment ceux du Haut-Commissariat à la
Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Mailloux proposant que le
projet de loi no 13, « Loi modifiant le Code
de la route », soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Mercier.

À douze heures cinq minutes, sur la mo-
tion de M. Levesque, l'Assemblée s'ajourne
à mardi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Rose-
mont), Bérard, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin, Brown, Caron, Carpentier,
Chagnon, Charron, Ciaccia, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel,
Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Giasson, Gratton,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lamontagne,
Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost),
Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon,
Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Tardif, Tetley,
Toupin, Vaillancourt, Veilleux.—83.

CONTRE—NAYS :—0.

Mardi 11 mai 1976
Quinze heures

M. Levesque propose:
Que le délai de dépôt au secrétariat des

commissions des mémoires relatifs au pro-
jet de loi no 7, « Loi sur la protection du
consommateur », soit prolongé jusqu'au
31 mai 1976.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:



Les documents suivants sont déposés:

Par M. Harvey (Jonquière) :
Rapport annuel du ministère du Travail

et de la Main-d'oeuvre du Québec, pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 69.)

Par M. le Président:
Rapport du bibliothécaire de la Législa-

ture, pour les activités couvrant la période
du 18 mars au 19 décembre 1975.

(Document de la session no 70.)

Sur la motion de M. Levesque, les com-
missions élues permanentes suivantes siè-
gent immédiatement et jusqu'à dix-huit
heures:

À la Salle 81 « A » :
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siège pour l'étude
des crédits du ministère des Richesses
naturelles.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siège
pour l'étude des crédits du ministère de
l'Éducation et particulièrement ceux du
Haut-Commissariat à la Jeunesse, aux
Loisirs et aux Sports.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures et jusqu'à ce qu'elles décident
de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Richesses
naturelles.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour l'étude
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des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications sié-
gera pour l'étude des crédits du ministère
de l'Éducation et particulièrement ceux
du Haut-Commissariat à la Jeunesse, aux
Loisirs et aux Sports.

À seize heures sept minutes, du consen-
tement unanime de l'Assemblée et sur la
motion de M. Levesque, la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

À vingt heures, l'Assemblée reprend sa
séance.

M. Garneau prononce le discours du
budget à la fin duquel, conformément à
l'article 127 du règlement, il propose que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

Et le débat qui s'élève sur cette motion
est ajourné sur la motion de M. Morin.

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Levesque, l'Assemblée s'ajourne à de-
main quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 12 mai 1976
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés :

Par M. Saint-Pierre:
Rapport annuel du ministère de l'Indus-

trie et du Commerce du Québec, pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 71.)

Par M. Cournoyer:
Rapport annuel de l'Hydro-Québec,

pour l'année 1975.
(Document de la session no 72.)

Par M. le Président :
Quatrième rapport de la Commission

permanente de la réforme des districts
électoraux et aussi un atlas sur lesdits
districts électoraux. (Texte imprimé).

(Document de la session no 73.)

M. Levesque propose que la Commission
élue permanente des transports, des tra-
vaux publics et de l'approvisionnement
siège immédiatement à la Salle 81 « A »,
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pour l'étude des crédits du ministère des
Travaux publics et de l'Approvisionne-
ment.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chi-
coutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bienvenue, Blank, Bonnier,
Boudreault, Bourassa, Boutin, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron,
Ciaccia, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond,
Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance,
L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard,
Levesque Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier,
Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Séguin,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt.—89.

CONTRE—NAYS :—0.
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M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront jusqu'à ce qu'el-
les décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera à compter de
dix heures, pour l'étude des crédits du
ministère des Richesses naturelles.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera à compter
de dix heures trente minutes, pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. Quels sont les contrats déjà accordés

par le gouvernement relativement au dé-
tournement de l'autoroute 73 dans la
paroisse de Notre-Dame-des-Laurentides ?

2. À qui ces contrats ont-ils été accor-
dés ?



3. Quelle est la longueur du détourne-
ment projeté ?

4. Quelle est la liste des propriétaires de
lots touchés par ce détournement au mo-
ment de la prise de décision ?

5. Quels étaient les propriétaires de ces
mêmes lots au 1er novembre 1969 ?

Réponse de M. Mailloux:
1. Les seuls contrats accordés par le

gouvernement relativement à la prolonga-
tion de l'autoroute 73, vers le nord, sont
six (6) contrats de services professionnels
pour la fabrication de plans et devis.

*2. Plans et devis de route: Rochette,
Rochefort & Ass. Ltée, Québec; Viaduc -
rue Villemure: Gilbert-Létourneau, Qué-
bec; Viaduc - sortie municipale du Lac
Delage: Mainguy, Roy & Gauthier, Qué-
bec; Viaduc - route 371: Du puis et Côté,
Québec; Plans d'arpentage légal: Béliveau
et Couture, Québec; Plan d'arpentage
légal: B. O'Gallagher, Québec.

3. La longueur du projet est de 7.35
milles.

4. et 5. Aucune expropriation n'a été
faite, donc aucun propriétaire n'a été tou-
ché par ce projet.

* Les travaux ayant été arrêtés, les
contrats professionnels sont suspendus.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de M.
Léger :

1. Le ministère de l'Environnement en
Ontario a établi un indice de la pollution de
l'air basé sur la concentration en anhydride
sulfureux et sur l'indice de souillure en
unité (COH-coefficient of haze). Cet indice
est appliqué à des villes comme Toronto.
Dès que l'indice atteint certaines valeurs,
des mesures restreignant l'activité indus-
trielle polluante sont prévues. Les S.P.E.
ou la C.U.M. ont-ils établi un tel indice de
pollution pour Montréal ?

2. Si oui, quelle utilisation en est faite ?
3. Sont-ils publiés, et, dans l'affirmati-

ve, quand et où ?
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé un

document contenant les informations de-
mandées.

M. Goldbloom dépose ledit document.

(Document de la session no 74.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de M.
Léger :

1. Combien y a-t-il de postes d'analyses
dans l'est de l'Ile de Montréal ?

2. Quelle est leur localisation exacte ?
3. Combien de ces postes sont équipés

pour des analyses d'anhydride sulfureux ?
4. Ces postes sont-ils suffisants pour dé-

tecter les variations d'anhydride sulfureux
près des raffineries de ce secteur ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé un

document contenant les informations de-
mandées.

M. Goldbloom dépose ledit document.

(Document de la session no 75.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de M.
Léger :

1. Les S.P.E. ou la C.U.M. ont-ils fait
des études pour déterminer quelles sont les
compagnies responsables de la pollution
par l'anhydride sulfureux dans les secteurs
de Montréal-Est et de Pointe-aux-Trem-
bles?

2. Où ces études sont-elles accessibles ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé un

document contenant les informations de-
mandées.

M. Goldbloom dépose ledit document.

(Document de la session no 76.)
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L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de M.
Léger:

1. Les S.P.E. ou la C.U.M. ont-ils dé-
terminé la concentration en hydrocarbures
polycycliques dans l'air de Montréal-Est
et de Pointe-aux-Trembles ?

2. Si oui, où ces données sont-elles acces-
sibles ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé un

document contenant les informations de-
mandées.

M. Goldbloom dépose ledit document.

(Document de la session no 77.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de M.
Léger:

1. Les S.P.E. ou la C.U.M. ont-ils fait
des études pour déterminer la nature des
particules solides en suspension dans l'air
de Montréal-Est et de Pointe-aux-Trem-
bles?

2. Quelles sont ces études ?
3 Où ces études sont-elles accessibles ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé un

document contenant les informations de-
mandées.

M. Goldbloom dépose ledit document.

(Document de la session no 78.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de M.
Roy:

1. Combien de personnes accompa-
gnaient le premier ministre au cours de sa
visite officielle en France ?

2. Quelle était la fonction officielle des
personnes qui accompagnaient le premier
ministre ?

3. Quels sont les noms de ces personnes ?
4. Quels montants a-t-on versés à ces

personnes à titre de dépenses de voyage ?
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5. Est-ce que le gouvernement du Qué-
bec, des sociétés de la Couronne ou autres
organismes ont retenu, contre paiement,
des annonces publicitaires dans la presse
écrite, la radio et la télévision françaises à
l'occasion de la visite du premier ministre
en France ?

6. Quel a été le coût total de cette cam-
pagne publicitaire ?

7. Combien de réceptions ont été offer-
tes par le gouvernement québécois à l'occa-
sion de cette visite et quel en a été le
coût?

8. Le gouvernement du Québec a-t-il
invité des journalistes français à Québec au
cour des derniers mois en vue de préparer
la visite du premier ministre à Paris ?

9. Quel a été le coût total des frais de
séjour et autres frais des journalistes invi-
tés par le gouvernement ?

10. Quel a été le coût total de la visite
du premier ministre à Paris:

a) publicité;
b) personnel de soutien ;
c) frais de séjour et de voyage;
d) autres dépenses ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé un

document contenant les informations de-
mandées.

M. Levesque dépose, pour M. Cloutier,
ledit document.

(Document de la session no 79.)

Sur la motion de M. Lessard, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie du texte et de tous les documents

relatifs à l'entente intervenue entre Qué-
bec et Ottawa concernant un transfert de
territoires impliquant 12,500 acres (Qué-
bec) et 255 acres (Ottawa), dans la région
de la capitale fédérale.

M. Parent (Hull) dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session no 80.)
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CONTRE—NAYS:—0.

À dix-sept heures quarante-cinq minu-
tes, M. Levesque propose que l'Assem-
blée soit ajournée à demain quinze heures.

La motion est mise aux voix et adoptée.

En conséquence, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard
(Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bonnier, Boutin, Brown, Cadieux,
Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Côté, Cournoyer, Denis, Déziel, Dionne,
Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacroix, Larivière, Lecours, Leduc,
Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier,
Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote,
Roy, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Springate, St-Germain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Verreault.—68.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion amendée de M. Lessard propo-
sant:

« Que cette Assemblée appuie les reven-
dications des producteurs de lait du Qué-
bec en ce qui concerne les modifications à
apporter à la politique laitière du gouver-
nement du Canada et demande au minis-
tre de l'Agriculture de continuer à interve-
nir publiquement dans ce sens auprès des
autorités fédérales, »

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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Jeudi 13 mai 1976
Quinze heures

M. Charron propose:
Que le nom de M. Léger soit substitué

à celui de M. Burns sur la liste des mem-
bres de la Commission élue permanente de
l'agriculture.

La motion est rejetée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Charron, Choquette, Léger, Lessard, Morin, Roy,
Samson.—7.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bellemare (Rosemont), Boudreault, Boutin, Cha-
gnon, Déziel, Dufour, Gratton, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Lachance,
Lapointe, Lecours, Leduc, Mercier, Picard, Vallières.—16.

ABSTENTIONS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard (Montmorency),
Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier,
Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Dionne, Faucher, Forget,
Fortier, Garneau, Giasson, Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Larivière, Levesque, Mailloux, Maléparrt, Massé, Massicotte, Ostiguy, Pagé, Parent
(Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picotte, Pilote, Quenne-
ville, Saindon, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain,
Tetley, Vaillancourt, Verreault.—61.
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Sur la motion de M. Levesque, les com-
missions élues permanentes suivantes sié-
geront à compter de vingt heures et jusqu'à
ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Richesses
naturelles.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

M. Morin propose:
Que cette Assemblée blâme le gouverne-

ment d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau surtout par les
petits et moyens contribuables.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charron, au nom de M. Samson.

À dix-sept heures quarante minutes, sur
la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 14 mai 1976
Dix heures

M. Charron propose:
Que le nom de M. Morin soit substitué

à celui de M. Burns sur la liste des mem-
bres de la Commission élue permanente de
l'agriculture.

La motion est rejetée, les voix se divi-
sant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard
Roy, Samson, Veilleux.—7.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont),
Bossé, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Cloutier, Denis, Desjardins, Déziel, Drum-
mond, Faucher, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jon-
quière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier,
Lamontagne, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Massé, Massicotte, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Quenneville, Saindon, Shanks, Simard, Springate,
Tetley, Toupin, Vaillancourt, Vallières.—45.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Bacon, Bonnier, Boudreault, Brisson, Dufour,
Giasson, Morin, Pagé, Séguin, St-Hilaire, Verreault.—11.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 18 mai 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
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compter de dix heures trente minutes
jusqu'à ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Richesses
naturelles.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

À la Salle 91. « A»:
La Commission de la fonction publique

siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère de la Fonction publique.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des affaires mu-
nicipales et de l'environnement siège im-
médiatement à la Salle 81 « A », pour
l'étude des crédits du ministère des Affai-
res municipales et de l'Environnement.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur la motion de
censure suivante:

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte
hausse de taxe de l'histoire du Québec et
d'en faire porter le fardeau par les petits
et moyens contribuables. »

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Roy.

À douze heures trente-deux minutes,
sur la motion de M. Levesque, l'Assem-
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blée s'ajourne à mardi prochain quinze
heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N°32 PROCÈS -VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mardi 18 mai 1976
Quinze heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Léger soit substitué à

celui de M. Bédard (Chicoutimi), sur la
liste des membres de la Commission élue
permanente de la présidence du conseil,
de la constitution et des affaires intergou-
vernementales.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard
Chagnon, Charron, Choquette, Dufour,
Roy.—13.

CONTRE—NAYS:—M./Mr Leduc—1.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Montmorency), Bérard, Bienvenue, Bourassa, Boutin,
Brown, Caron, Carpentier, Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Déom,
Desjardins, Déziel, Dionne, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Giasson, Gratton,
Harvey (Charlesbourg), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, Lacroix, Lafran-
ce, Lamontagne, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin,
Picard, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks, Simard, Springate,
St-Germain, Sylvain, Tardif, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux,
Verreault.—68.
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M. Simard dépose le document suivant :

Rapport annuel du ministère du Touris-
me, de la Chasse et de la Pêche, pour
l'année 1974/75.

(Document de la session no 81.)

Sur la motion de M. Levesque, les com-
missions élues permanentes suivantes siè-
gent immédiatement:

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siège pour l'étude
du ministère des Affaires intergouverne-
mentales.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siège pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires muni-
cipales et de l'Environnement.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures jusqu'à ce qu'elles décident de
s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires inter-
gouvernementales.

À la Salle 91 « A » :
La Commission du travail, de la main-

d'oeuvre et de l'immigration siégera pour
l'étude des crédits du ministère de l'Immi-
gration.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur la motion
de censure suivante de M. Morin:
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« Que cette Assemblée blâme le gouver-
nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. »

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Marchand.

À vingt et une heures cinquante-cinq
minutes, sur la motion de M. Hardy, l'As-
semblée s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier,
Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher,
Forget, Fortier, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Hou de (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe,
Larivière, Lecours, Léger, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre,
Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux, Verreault.—94.

CONTRE—NAYS :—0.

N°33 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mercredi 19 mai 1976
Quinze heures

Le projet de loi n° 35, « Loi modifiant
la Charte de la Société générale de finance-
ment du Québec », est présenté par M.
Saint-Pierre.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:



En conséquence, le projet de loi n° 35
est lu la première fois et remis à la prochai-
ne séance pour la deuxième lecture.

M. Goldbloom dépose le document sui-
vant :

Rapport minoritaire de Mme Jeanne
Leblanc, membre du groupe de travail
sur l'habitation, en date de mars 1976,
intitulé: « Vers un Québec habitable ».

(Document de la session n° 82.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bellemare (Johnson) :

1. L'École des routiers a-t-elle donné des
cours durant l'année scolaire qui a débuté
en septembre 1975 ?

2. Dans l'affirmative, quelle est la date
du début de l'année scolaire ?

3. Quel est le montant total des subven-
tions accordées à cette école depuis le 1er
janvier 1975 ?

4. Le gouvernement a-t-il reçu des re-
quêtes syndicales pour demander une en-
quête sur le fonctionnement de cette école ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un document

contenant les informations demandées.
M. Bienvenue dépose ledit document.

(Document de la session n° 83.)

Sur la motion de M. Lessard, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie du rapport biologique intitulé:

« Évaluation du point de vue chasse et
pêche de la partie retranchée du Parc
Joliette ».

M. Simard dépose ledit document.
(Document de la session n° 84.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente du travail, de la
main-d'oeuvre et de l'immigration siège
immédiatement à la Salle 91 « A », pour
l'étude des crédits du ministère de l'Im-
migration.
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M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures jusqu'à ce qu'elles décident de
s'ajourner:

Au Salon Rouge :
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires inter-
gouvernementales .

À la Salle 81 « A » :
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera pour l'étude
des crédits du ministère des Terres et
Forêts.

M. Roy propose:
Que cette Assemblée est d'avis que la

Commission élue permanente de l'agricul-
ture soit convoquée sans délai afin d'exa-
miner la situation concernant les petits
abattoirs et leurs propriétaires et, en
particulier :

a) la réglementation ayant trait aux
installations;

b) les normes de compensation;
c) les recommandations de la Commis-

sion Dutil concernant les établissements;
d) les conséquences pour les agriculteurs

et les consommateurs ainsi que pour l'éco-
nomie rurale.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Sylvain propose:
Que la motion en discussion soit amen-

dée en remplaçant dans la troisième ligne
les mots « sans délai » par les mots « s'il
est jugé nécessaire ».

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Morin.

215



À dix-huit heures, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 34 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Jeudi 20 mai 1976
Quinze heures

M. Levesque dépose les rapports du greffier
en loi de l'Assemblée nationale sur les
projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 212.—Loi concernant
le testament de Pierre Foucreault;

Projet de loi n° 217.—Loi concernant
la ville de Gatineau.

(Document de la session n° 85.)

Le projet de loi privé n° 212, « Loi
concernant le testament de Pierre Fou-
creault », est présenté par M. Marchand,
au nom de M. Ostiguy.

M. Marchand propose, au nom de M.
Ostiguy, que ledit projet de loi soit lu
la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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POUR—YEAS:—M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bé-
dard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rose-
mont), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin,
Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette,
Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey
(Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saint-Pierre, Séguin,
Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—92.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi n° 212
est lu la première fois et sur la motion
de M. Levesque, ce projet de loi est déféré
pour étude à la Commission élue perma-
nente de la justice.

Le projet de loi privé n° 217, « Loi
concernant la ville de Gatineau », est
présenté par M. Gratton, au nom de
M. Assad, lu la première fois et sur la
motion de M. Levesque, ce projet de loi
est déféré pour étude à la Commission
élue permanente de la justice.

M. Saint-Pierre dépose le document
suivant:

Copie d'une lettre, en date du 7 mai
1976, de M. Guy Saint-Pierre, ministre de
l'Industrie et du Commerce du Québec,
adressée à M. Don Jamieson, ministre de
l'Industrie et du Commerce du Canada,
au sujet des multiples problèmes auxquels
fait face l'industrie des textiles et du vête-
ment au Québec.

(Document de la session n° 86.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 25 mai 1976, au Salon Rouge,

à compter de dix heures trente minutes,
la Commission élue permanente des riches-
ses naturelles et des terres et forêts siégera
aux fins d'entendre les administrateurs de
la Société québécoise d'initiatives pétro-
lières (SOQUIP).
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Sur la motion de M. Levesque, les com-
missions élues permanentes suivantes siè-
gent immédiatement :

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siège pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires inter-
gouvernementales .

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siège pour l'étude
des crédits du ministère des Terres et
Forêts.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur la motion de
censure suivante de M. Morin:

« Que cette Assemblée blâme le gouver-
nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. »

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil.

Vingt heures

M. le Président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Tetley.

À vingt-deux heures, sur la motion de
M. Hardy, l'Assemblée s'ajourne à demain
dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Choquette, Léger,
Lessard, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bellemare (Johnson), Bonnier, Boudreault, Cha-
gnon, Lachance, Marchand, Ostiguy.—7.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bédard (Montmorency), Belle-
mare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Bossé, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpen-
tier, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour,
Faucher, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jon-
quière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Larivière,
Levesque, Malépart, Massé, Massicotte, Mercier, Pagé, Perreault, Phaneuf, Picard,
Picotte, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Séguin, Simard, Springate, St-Hilaire, Tetley,
Toupin, Tremblay, Veilleux.—55.

Vendredi 21 mai 1976
Dix heures

M. Burns propose que le nom de M. Léger
soit substitué à celui de M. Charron sur
la liste des membres de la Commission
élue permanente du travail, de la main-
d'oeuvre et de l'immigration.

La motion est mise aux voix et les noms
sont enregistrés comme suit:

N° 35 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
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Comme il y a égalité des voix, M. le
Président donne sa voix prépondérante en
faveur de la motion.

En conséquence, la motion est adoptée.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 25 mai 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
compter de dix heures trente minutes :

À la Salle 81 « A » :
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera aux fins
d'entendre les administrateurs de la Socié-
té québécoise d'initiatives pétrolières
(SOQUIP).

À la Salle 91 « A » :
La Commission des transports, des tra-

vaux publics et de l'approvisionnement
siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère des Travaux publics et de l'Approvi-
sionnement.

Sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente de la prési-
dence du conseil, de la constitution et des
affaires intergouvernementales siège immé-
diatement à la Salle 81 « A », pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires inter-
gouvernementales.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 35, « Loi
modifiant la Charte de la Société générale
de financement du Québec ».

M. Saint-Pierre informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Saint-Pierre.
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À douze heures cinquante minutes, sur
la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 25 mai 1976
Quinze heures

M. le Président s'exprime comme suit:

J'ai l'honneur de communiquer à l'As-
semblée la lettre suivante:

Québec, le 25 mai 1976.

L'Honorable Jean-Noël Lavoie,
Président de l'Assemblée nationale,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur le Président,

Il me fait plaisir de vous informer que
monsieur Maurice Bellemare, député du
district électoral de Johnson, continuera
à agir à titre de chef parlementaire de
l'Union nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'expression de mes sentiments les plus
distingués.

Le Chef de l'Union nationale,
RODRIGUE M. BIRON.

N° 36 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature



POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Mont-
morency), Bellemare (Johnson), Belle mare (Rosemont), Bérard, Bienvenue, Bonnier,
Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier,
Chagnon, Charron, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis,
Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne,
Garneau, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière),
Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamon-
tagne, Lapointe, Larivière, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Pepin, Perreault, Picard,
Picotte, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate,
St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Veilleux.—85.

CONTRE—NAYS :—0.
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M. Levesque dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale sur
les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 203.—Loi concernant la
succession Lambert de Loulay;

Projet de loi n° 204.—Loi concernant la
succession de Joseph Octave Saint-Pierre;

Projet de loi n° 207.—Loi concernant la
succession de Polyxène Beaudry et la suc-
cession de Jean-Baptiste Beaudry Leman.

(Document de la session n° 87.)

Sur la motion de M. Levesque, les
règles de pratique concernant les projets
de loi privés sont suspendues dans le cas
des projets de loi nos 204 et 207.

Sur la motion de M. Bellemare, appuyée
par MM. Bourassa, Morin, Samson et
Choquette, il est—

Résolu que par respect pour la mémoire
de Madame Denise Pelletier, des condo-
léances soient adressées à la famille éprou-
vée ainsi qu'à toute la colonie artistique
québécoise.

Le projet de loi n° 193, « Loi modifiant
le Code du travail », est présenté par M.
Burns.

M. Burns propose que ledit projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



En conséquence, le projet de loi n° 193
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Les projets de loi privés suivants sont,
l'un après l'autre, présentés et lus la pre-
mière fois:

Par M. Séguin, au nom de M. Saindon:
Projet de loi n° 203.—Loi concernant la
succession Lambert de Loulay.

Par M. Ciaccia, au nom de M. Caron:
Projet de loi n° 204.—Loi concernant la
succession de Joseph Octave Saint-Pierre.

Par M. Pepin, au nom de M. Beaure-
gard:
Projet de loi n° 207.—Loi concernant la
succession de Polyxène Beaudry et la suc-
cession de Jean-Baptiste Beaudry Leman.

Sur la motion de M. Levesque, ces pro-
jets de loi sont, l'un après l'autre, déférés
pour étude à la Commission élue perma-
nente de la justice.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Jeudi, le 3 juin 1976, au Salon Rouge,

à compter de dix heures, la Commission
élue permanente de la justice siégera pour
l'étude des projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 203.—Loi concernant la
succession Lambert de Loulay;

Projet de loi n° 204.—Loi concernant la
succession de Joseph Octave Saint-Pierre;

Projet de loi n° 207.—Loi concernant la
succession de Polyxène Beaudry et la
succession de Jean-Baptiste Beaudry Le-
man;

Projet de loi n° 212.—Loi concernant le
testament de Pierre Foucreault ;

Projet de loi n° 217.—Loi concernant la
ville de Gatineau.

Déclaration ministérielle de M. Harvey
(Jonquière), ministre du Travail et de la
Main-d'oeuvre, concernant le toit du vélo-
drome situé sur le chantier olympique.
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M. Mailloux dépose le document sui-
vant:

Documents relatifs à une demande
d'augmentation des tarifs à la Traverse
Matane-Baie-Comeau-Godbout, ainsi que
des tableaux expliquant la situation fi-
nancière de cette compagnie.

(Document de la session n° 88.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 8 juin 1976, au Salon Rouge,

à compter de dix heures trente minutes, la
Commission élue permanente des affaires
sociales siégera aux fins d'entendre les
bénéficiaires de l'aide sociale relativement
à la Loi de l'aide sociale et à sa réglementa-
tion.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Saint-Pierre proposant que
le projet de loi n° 35, « Loi modifiant la
Charte de la Société générale de finance-
ment du Québec », soit maintenant lu la
deuxième fois.

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard, Bien-
venue, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin. Brisson, Brown, Burns, Cadieux,
Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis,
Déom, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau,
Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc),
Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance,
Lamontagne, Lapointe, Larivière, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malé-
part, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Pepin, Perreault,
Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—84.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 35 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente de l'industrie et du commerce, du
tourisme, de la chasse et de la pêche qui
siège immédiatement à la Salle 91 « A »;
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dès que l'étude de ce projet de loi sera
terminée, cette commission étudiera les
crédits du ministère de l'Industrie et du
Commerce et ceci pour cet après-midi, ce
soir et demain à compter de dix heures.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des richesses
naturelles et des terres et forêts siège
immédiatement à la Salle 81 « A », aux
fins d'entendre les administrateurs de la
Société québécoise d'initiatives pétro-
lières (SOQUIP) ; dès que ces audiences
seront terminées, cette commission étu-
diera les crédits du ministère des Terres
et Forêts et ceci pour cet après-midi, ce
soir et demain à compter de dix heures.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur la motion de
censure suivante de M. Morin:

« Que cette Assemblée blâme le gouver-
nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. »

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil et la séance est suspendue jus-
qu'à vingt heures.

Vingt heures

Le débat continue.
Le débat est ajourné sur la motion de

M. Mercier.

À vingt et une heures cinquante-huit
minutes, sur la motion de M. Levesque,
l'Assemblée s'ajourne à demain quinze
heures.

Le Vice-Président,
HARRY BLANK.
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N° 37 PROCÈS -VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mercredi 26 mai 1976
Quinze heures

M. Faucher, rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission élue permanente
des richesses naturelles et des terres et
forêts qui a siégé le 25 mai 1976, aux fins
d'entendre les administrateurs de la Socié-
té québécoise d'initiatives pétrolières
(SOQUIP), sur les activités de cette
société.

(Document de la session n° 89.)

Le projet de loi n° 194, « Loi modifiant
la Loi des agents de voyage », est présenté
par M. Charron.

M. Charron propose que ledit projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE—N AYS :—0.

En conséquence, le projet de loi n° 194
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. Le gouvernement, par l'entremise du

ministère des Travaux publics et de l'Ap-
provisionnement, a-t-il acheté un garage
sur la rue Saint-Jean-Baptiste, à Mont-
réal ?

2. Dans l'affirmative, à quelle date et
à quel prix ?

3. À quelle date le vendeur-propriétaire
en avait-il pris possession et à quel prix ?

4. Quelle est la dernière évaluation mu-
nicipale de ce garage ?

Réponse de M. Tetley:
1. Oui, pour le ministère des Trans-

ports, pour utilisation comme centre per-
manent d'inspection des véhicules automo-
biles. Vendeur: Versailles Ford Sales Lim-
ited.

2. Date: 15 décembre 1975.
Prix: $780,000.00.
Le coût d'acquisition comportait l'équi-

pement et les meubles.
3. Achat: 11 juin 1975.
Prix: $1.00 et à la charge de payer les

sommes suivantes: $499,728.17 plus les

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont),
Bérard, Bienvenue, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Ciaccia, Cloutier,
Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour,
Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Charles-
bourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houdc (Fabre), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière,
Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost),
Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin,
Shanks, Simard, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—95.
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intérêts à la Banque Canadienne Nationa-
le;

$73,000.00 plus les intérêts au Crédit
Immobilier Inc.

4. $261,050.00 selon un rapport d'éva-
luation daté du 10 septembre 1975.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bellemare (Johnson):

1. Depuis 1970, quelles sont les nouvel-
les industries qui se sont installées dans la
région de Québec et qui emploient au
moins 100 personnes ?

2. Depuis 1970, quelles sont les indus-
tries qui ont fermé leurs portes dans la
région de Québec et qui employaient au
moins 100 personnes ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un document

contenant les informations demandées.
M. Saint-Pierre dépose ledit document.

(Document de la session n° 90.)

Sur la motion de M. Léger, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copies des déclarations assermentées fai-

tes, au cours de la troisième session de la
30° Législature, par chacun des membres
de l'Assemblée nationale, relativement aux
jours de séance auxquels s'applique l'article
95 de la Loi de la Législature.

M. Levesque, au nom de M. le Prési-
dent, dépose ledit document.

(Document de la session n° 91.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront :

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, dc la chasse et de la
pêche siégera à compter de dix heures,
pour l'étude des crédits du ministère de
l'Industrie et du Commerce.



À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

à compter de dix heures trente minutes,
pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A »:
La Commission des engagements finan-

ciers siégera à compter de dix heures
trente minutes.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse et
de la pêche siège immédiatement à la
Salle 81 « A », pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Sylvain à la motion
de M. Roy proposant:

« Que cette Assemblée est d'avis que la
Commission élue permanente de l'agricul-
ture soit convoquée sans délai afin d'exa-
miner la situation concernant les petits
abattoirs et leurs propriétaires et, en par-
ticulier :

a) la réglementation ayant trait aux
installations;

b) les normes de compensation;
c) les recommandations de la Commis-

sion Dutil concernant les établissements;

d) les conséquences pour les agriculteurs
et les consommateurs ainsi que pour l'éco-
nomie rurale. », lequel amendement se lit
comme suit :

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant dans la troisième ligne
les mots « sans délai » par les mots « s'il
est jugé nécessaire ». »

La motion d'amendement est alors
adoptée, les voix se divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bacon, Beauregard, Bellemare
(Rosemont), Bérard, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Boutin, Brisson, Brown,
Caron, Carpentier, Chagnon, Cloutier, Côté, Denis, Déziel, Dionne, Drummond,
Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson, Gratton, Hardy, Harvey (Char-
lesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lafrance, L'Allier, Lamontagne,
Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Mar-
chand, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Parent (Prévost), Pelletier, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Séguin, Shanks, Simard,
Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt,
Vallières, Veilleux, Verreault.—77.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Burns, Charron, Choquette, Léger, Lessard,
Morin, Roy, Samson.—8.

La motion principale amendée se lit
maintenant comme suit :

« Que cette Assemblée est d'avis que la
Commission élue permanente de l'agricul-
ture soit convoquée s'il est jugé nécessaire
afin d'examiner la situation concernant les
petits abattoirs et leurs propriétaires et, en
particulier:

a) la réglementation ayant trait aux
installations;

b) les normes de compensation;
c) les recommandations de la Commis-

sion Dutil concernant les établissements;
d) les conséquences pour les agriculteurs

et les consommateurs ainsi que pour l'éco-
nomie rurale. »

Ladite motion est alors adoptée, les
voix données étant enregistrées comme
suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bacon, Beauregard, Bellemare
(Rosemont), Bérard, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Boutin, Brisson, Brown,
Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Côté, Denis,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Giasson,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance,
Lafrance, L'Allier, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard,
Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier,
Morin, Ostiguy, Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote,
Quenneville, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-
Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux,
Verreault.—85.

CONTRE—NAYS :—0.
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À dix-huit heures quinze minutes, l'As-
semblée s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 38 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Jeudi 27 mai 1976
Quinze heures

M. Marchand, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission élue perma-
nente de l'industrie et du commerce, du
tourisme, de la chasse et de la pêche qui
a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 35, « Loi modifiant la
Charte de la Société générale de finance-
ment du Québec ».

Ledit projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 92.)

Les documents suivants sont déposés:

Par M. L'Allier:
Livre vert, en date de mai 1976, inti-

tulé: « Pour l'évolution de la politique
culturelle ».

(Document de la session n° 93.)

Par M. Lalonde:
Rapport de la Commission de police du

Québec, en date du 20 mai 1976, concer-
nant la plainte de brutalité formulée à
l'égard de certains policiers de Sainte-Foy.

(Document de la session n° 94.)
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Par M. Lachapelle:
Rapport annuel du Conseil du statut

de la femme, pour l'année 1974/75.
(Document de la session n° 95.)

Rapport annuel de l'Office des profes-
sions du Québec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 96.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Aujourd'hui, à compter de vingt heures,

les commissions élues permanentes suivan-
tes siégeront :

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

M. Levesque propose:
Que les commissions élues permanentes

suivantes siègent immédiatement:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche pour l'étude des crédits du ministère
de l'Industrie et du Commerce;

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture pour

l'étude des crédits du ministère de l'Agri-
culture.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bérard, Blank,
Bonnier, Bossé, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon,
Choquette, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond,
Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix,
Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Léger, Lessard, Levesque,
Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte,
Pilote, Quenneville, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate, St-Germain,
St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux,
Verreault.—93.

CONTRE—NAYS :—0.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur la motion
de censure suivante de M. Morin:

« Que cette Assemblée blâme le gouver-
nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. »

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Burns.

À dix-sept heures quinze minutes, sur
la motion de M. Hardy, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 39 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Beauregard, Berthiaume, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Charron, Cornellier, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond,
Faucher, Fraser, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jon-
quière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachapelle, Lacroix,
Léger, Lessard, Levesque, Malépart, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Parent (Hull),
Pepin, Perreault, Phaneuf, Pilote, Quenneville, Roy, Samson, Shanks, Springate, Tetley,
Vallières, Veilleux.—47.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bellemare (Rosemont), Dufour, Harvey (Du-
buc), Lapointe, Lecours, Picotte, Tardif.—7.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Bonnier, Chagnon, Lachance, Marchand.— 4.

M. Parent (Hull) dépose le document Mr Parent (Hull) tabled the following
suivant: document:
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Vendredi 28 mai 1976
Dix heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Lessard soit substitué

à celui de M. Léger sur la liste des mem-
bres de la Commission élue permanente du
travail, de la main-d'oeuvre et de l'immi-
gration.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :



Textes préliminaires du schéma d'amé-
nagement de la Communauté régionale de
l'Outaouais.

(Document de la session n° 97.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération du rapport de la Commission
élue permanente de l'industrie et du com-
merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche qui a étudié, après la deuxième lec-
ture, le projet de loi n° 35, « Loi modifiant
la Charte de la Société générale de finance-
ment du Québec ».

Sur la motion de M, Marchand, le
rapport est adopté.

Le projet de loi n° 35 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 1er juin 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
compter de dix heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la fonction publique

siégera pour l'étude des crédits du ministère
de la Fonction publique.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Aujourd'hui, les commissions élues per-

manentes suivantes siégeront immédiate-
ment après l'ajournement de l'Assemblée
jusqu'à treize heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.
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À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

À onze heures trente minutes, sur la mo-
tion de M. Levesque, l'Assemblée s'ajourne
à mardi prochain quinze heures.

Le Président Suppléant,
FERNAND PICARD.
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Beauregard, Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bérard, Berthiaume, Blank,
Bossé, Bourassa, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon,
Charron. Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne,
Drummond, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachapelle, Lacroix, Lalonde, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massi-
cotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf,
Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin,
Shanks, Simard, Springate, Tetley, Toupin, Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—74.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bacon, Bellemare (Rosemont), Bonnier, Bou-
dreault, Dufour, Lachance, Lapointe, Lecours, Leduc, Malépart, Sylvain, Tardif,
Tremblay.—13.

ABSTENTION:—M./Mr Lafrance.—1.

N°40 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mardi 1er juin 1976
Quinze heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Morin soit substitué

à celui de M. Bédard (Chicoutimi) sur la
liste des membres de la Commission élue
permanente des transports, des travaux
publics et de l'approvisionnement.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :



M. Levesque donne l'avis suivant:
Aujourd'hui, les commissions élues per-

manentes" suivantes siégeront à compter
de vingt heures :

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de la fonction publique

siégera pour l'étude des crédits du minis-
tère de la Fonction publique.

Demain, les commissions élues perma-
nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures :

Au Salon Rouge :
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siégera pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

Sur la motion de M. Levesque, les
commissions élues permanentes suivantes
siègent immédiatement jusqu'à dix-huit
heures :
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Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du com-

merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche siège pour l'étude des crédits du
ministère de l'Industrie et du Commerce.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siège
pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur la motion de
censure suivante de M. Morin:

« Que cette Assemblée blâme le gouver-
nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. »

M. Bellemare (Johnson) propose:
Que cette Assemblée blâme le gouverne-

ment d'avoir été incapable d'administrer
la province avec efficacité et de freiner
réellement l'augmentation des coûts de
l'administration publique.

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Picotte.

À dix-huit heures, sur la motion de
M. Mailloux, l'Assemblée s'ajourne à
demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 2 juin 1976
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Levesque:
Rapport annuel de la Régie des loteries

et courses du Québec, pour l 'année
1975/76.

(Document de la session n° 98.)

Par M. Berthiaume:
Rapport de M. Roger Morin, c.a., sur la

vérification des comptes relatifs au Vérifi-
cateur général, pour l'année financière
terminée le 31 mars 1975.

(Document de la session n° 99.)

Etats financiers des entreprises du gou-
vernement du Québec, pour l'année 1974/
75.

(Document de la session n° 100.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. Relativement à la subvention de

$350,000.00 consentie à la Société Coopé-
rative Agricole du Bas Saint-Laurent, Bic,
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comté de Rimouski, pour l'implantation
d'un système de séchage et d'entreposage
des grains produits dans les comtés de
Rimouski, Matane, Gaspé-Ouest et Témis-
couata:

a) quelles sont les mesures incitatives
consenties par le ministère de l'Agriculture
du Québec pour promouvoir la culture des
céréales dans les quatre comtés ci-dessus
mentionnés;

b) quelle production de céréales, autre
que l'avoine, présente l'assurance d'une
rentabilité dans cette même région;

c) quel est le volume de céréales produit
dans ces mêmes comtés pour chacune des
années 1972/73, 1973/74 et 1974/75;

d) combien l'Office du crédit agricole
a-t-il prêté aux producteurs des quatre
comtés pour l'agrandissement des superfi-
cies;

e) quelle est la capacité d'entreposage
de la nouvelle usine;

f) quel sera le coût aux 100 livres de-
mandé aux producteurs pour faire sécher
et entreposer leurs céréales ?

Réponse de M. Drummond:
1. a) Le ministère de l'Agriculture

accorde une subvention de $4.00 l'acre
à tout agriculteur qui produit de la semen-
ce pedigree de céréales, afin d'assurer une
quantité suffisante de semence de qualité;

b) l'orge, le blé et les grains mélangés
à la condition de respecter les techniques
culturales demandées;



c) 1972/73 - 31,200 tonnes/tons;
1973/74 - 31,600 tonnes / tons;
1974/75 - 30,300 tonnes / tons;

1972/73 1973/74 1974/75
d) Rimouski $52,145.00 $65,451.00 $240,444.00

Matane 17,179.00 9,902.00 25,001.00
Gaspé — — 5,800.00
Témiscouata 19,106.00 1,900.00 38,944.00

e) 201,000 boisseaux/bushels;

f) Degré d'humidité Degré d'humidité Coût au producteur
avant séchage après séchage aux 100 livres
Degree of humidity Degree of humidity Cost to producer
before drying after drying per 100 Ib

18% et moins/or less 14% 34 cents
19 - 20% 14% 34 cents
21 - 22% 14% 37 cents
23 - 24% 14% 40 cents
25 - 26% 14% 44 cents
27 - 28% 14% 48 cents
29 - 30% 14% 52 cents
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Ces montants représentent les taux fixés
à l'automne 1975. Quant à ceux pour 1976,
ils ne sont pas encore connus.

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. À quelles firmes de consultants le

gouvernement du Québec a-t-il confié des
travaux de recherche en vue de l'applica-
tion d'une loi éventuelle de l'utilisation du
territoire agricole ?

2. Quel est le montant total du contrat ?

3. À quelle date le rapport sera-t-il pré-
senté ?

Réponse de M. Drummond:
1. a) Côté, Duvieusart & Associés agis-

sant comme personne-ressource en colla-
boration avec les spécialistes du ministère
de l'Agriculture du Québec, particulière-
ment en vue de la délimitation de l'aire
agricole souhaitée et susceptible d'être
dévolue à l'agriculture;



b) l'étude légale Dupont, Roy, Gingras
& Kenniff, avocats, chargée d'apporter
une expertise en vue de la rédaction finale
d'un projet de loi concernant l'utilisation
du territoire agricole.

2. a) $58,900.00;
b) 845,492.00.

3. a) La cartographie de la délimitation
de l'aire agricole souhaitée a d'ores et déjà
été complétée au mois de novembre 1975
pour l'ensemble des basses-terres du Saint-
Laurent. Le mandat de cette firme s'est
terminé le 1er décembre 1975;

b) l'expertise fournie a permis au minis-
tère de l'Agriculture de compléter une
version révisée d'un projet de loi concer-
nant l'utilisation du territoire agricole.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures :

Au Salon Rouge :
La Commission de la justice siégera pour

l'étude des projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 203.—Loi concernant la
succession Lambert de Loulay;

Projet de loi n° 204.—Loi concernant la
succession de Joseph Octave Saint-Pierre;

Projet de loi n° 207.—Loi concernant la
succession de Polyxène Beaudry et la suc-
cession de Jean-Baptiste Beaudry Leman;

Projet de loi n° 212.—Loi concernant le
testament de Pierre Foucreault;

Projet de loi n° 217.—Loi concernant la
ville de Gatineau.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
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ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

M. Levesque propose que la Commis-
sion élue permanente de la fonction pu-
blique siège immédiatement à la Salle
91 « A », pour l'étude des crédits du minis-
tère de la Fonction publique.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Blank, Bonnier,
Bossé, Boudreault, Bourassa, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier,
Chagnon, Charron, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Côté, Déom, Déziel, Dionne, Drum-
mond, Dufour, Faucher, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Gratton,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc). Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-
Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance,
Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux,
Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Parent (Hull), Parent (Pré-
vost), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Roy, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Simard, Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillan-
court, Vallières, Verreault.—84.

CONTRE—N AYS :—0.

M. Charron propose que le projet de
loi n° 194, « Loi modifiant la Loi des
agents de voyage », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Simard propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en retranchant le mot « maintenant »
et en ajoutant à la fin les mots « dans un
mois ». »

Et un débat s'élève sur cet amende-
ment.

L'amendement est alors adopté.

En conséquence, le projet de loi n° 194
est remis dans un mois pour la deuxième
lecture.
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À dix-sept heures cinq minutes, sur la
motion de M. Hardy, l'Assemblée s'a-
journe à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 3 juin 1976
Quinze heures

Les affaires courantes étant terminées,
M. Levesque donne l'avis suivant:

Aujourd'hui, les commissions élues per-
manentes suivantes siégeront jusqu'à dix-
huit heures, immédiatement après l'ajour-
nement de l'Assemblée:

Au Salon Rouge:
La Commission de la justice siégera pour

l'étude des crédits du ministère de la Jus-
tice.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étu-
de des crédits du ministère du Conseil
exécutif et particulièrement ceux de l'Office
de planification et de développement du
Québec.
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Ce soir, les commissions élues perma-
nentes suivantes siégeront à compter de
vingt heures :

Au Salon Rouge:
La Commission de la justice siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
la Justice.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

A la Salle 91 « A » :
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère du Conseil exécu-
tif.

À seize heures, M. Levesque propose
que l'Assemblée soit ajournée à demain
dix heures.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé,
Boudreault, Boutin, Brisson, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron,
Choquette, Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Desjardins, Déziel, Drummond,
Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Gratton,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lapointe,
Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier,
Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin,
Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillan-
court, Vallières, Verreault.—87.

CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, à seize heures douze
minutes, l'Assemblée s'ajourne.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 4 juin 1976
Dix heures

M. Garneau transmet à M. le Président
et M. le Président lit à l'Assemblée le
message suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec transmet à l'Assem-
blée nationale les crédits supplémentaires
(n° 1) pour l'année financière se terminant
le 31 mars 1977, conformément aux dispo-
sitions de l'article 54 de l'Acte de l'Améri-
que du Nord britannique, 1867, et recom-
mande ces crédits à la considération de
l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 4 juin 1976.

(Document de la session n° 2.)

M. Levesque propose que tous ces cré-
dits supplémentaires soient envoyés pour
étude à la commission plénière.
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La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Bacon, Bédard (Montmorency),
Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé, Boutin,
Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cornellier,
Desjardins, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Fraser, Garneau, Giasson, Harvey
(Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachance, Lachapelle, Lafrance, L'Allier, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Levesque,
Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate,
Sylvain, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt.—66.

CONTRE—NAYS :—0.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi, le 8 juin 1976, les commissions

élues permanentes suivantes siégeront à
compter de dix heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission élue permanente des

affaires sociales siégera aux fins d'entendre
les bénéficiaires de l'aide sociale relative-
ment à la Loi de l'aide sociale et à sa
réglementation.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

À la Salle 91 « A » :
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières sié-
gera pour l'étude des crédits du ministère
des consommateurs, coopératives et insti-
tutions financières.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du projet de loi n° 35, « Loi modi-
fiant la Charte de la Société générale de
financement du Québec ».

Sur la motion de M. Saint-Pierre, l'ordre
qui vient d'être lu est révoqué; le projet
de loi est renvoyé à la commission plénière,
étudié en commission plénière, amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu
et agréé.
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M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 35

est lu la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Mailloux proposant que le
projet de loi n° 13, « Loi modifiant le Code
de la route », soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Tetley.

À douze heures quinze minutes, sur
la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 8 juin 1976
Quinze heures

M. Beauregard, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission élue
permanente de la justice qui a étudié,
après la première lecture, les projets de loi
privés suivants:

Projet de loi n° 203.—Loi concernant
la succession Lambert de Loulay;

Projet de loi n° 204.—Loi concernant
la succession de Joseph Octave Saint-
Pierre;

Projet de loi n° 207.—Loi concernant
la succession de Polyxène Beaudry et la
succession de Jean-Baptiste Beaudry Le-
man;

Projet de loi n° 212.—Loi concernant
le testament de Pierre Foucreault;

Projet de loi n° 217.—Loi concernant
la ville de Gatineau.

Les projets de loi nos 203 et 207 sont
rapportés sans amendement, les projets
de loi nos 212 et 217 sont rapportés avec
des amendements et l'étude du projet de
loi n° 204 est ajournée sine die.

(Document de la session n° 103.)
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Sur la motion de M. Beauregard, le
rapport est adopté.

Les projets de loi privés n03 203, 207,
212 et 217 sont remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Levesque dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 201.—Loi concernant
L'Avenir du Québec;

Projet de loi n° 205.—Loi modifiant la
Loi relative à La Société d'assurance des
Caisses Populaires;

Projet de loi n° 208.—Loi abrogeant la
Loi concernant L'Institut Albert Prévost;

Projet de loi n° 214.—Loi concernant
Gedney Corp;

Projet de loi n° 220.—Loi modifiant la
Loi constituant en corporation Montreal
Protestant Hospital.

(Document de la session n° 104.)

Sur la motion de M. Levesque, le délai
pour le dépôt des projets de loi privés au
secrétariat des commissions est prolongé
jusqu'au 11 juin 1976.

Les projets de loi privés suivants sont,
l'un après l'autre, présentés et lus la pre-
mière fois:

Par M. Bonnier:
Projet de loi n° 201.—Loi concernant

L'Avenir du Québec.

Par M. Chagnon:
Projet de loi n° 205.—Loi modifiant la

Loi relative à La Société d'assurance des
Caisses Populaires.

Par M. Lachance, au nom de M. Tardif:
Projet de loi n° 208.—Loi abrogeant la

Loi concernant L'Institut Albert Prévost;
Projet de loi n° 214.—Loi concernant

Gedney Corp. ;
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Par M. Bossé, au nom de M. Kennedy:
Projet de loi n° 220.—Loi modifiant la

Loi constituant en corporation Montreal
Protestant Hospital.

M. Levesque propose que ces projets de
loi soient déférés pour audition publique et
étude, article par article, à la Commission
élue permanente des consommateurs, co-
opératives et institutions financières.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM ./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Beauregard, Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier,
Bossé, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Caron, Chagnon, Choquette, Cloutier, Cor-
nellier, Côté, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget,
Gallienne, Garneau, Giasson, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, L'Allier, Lalonde,
Lamontagne, Léger, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Morin, Parent (Hull), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quen-
neville, Roy, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire,
Sylvain, Tetley, Toupin, Tremblay, Vallières, Veilleux.— 73.

CONTRE—N AYS :—0.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi n° 27, « Loi concernant
l'exercice de professions par certaines per-
sonnes sur les sites des Jeux de la XXIe

olympiade », est présenté par M. Lacha-
pelle, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour la deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Forget:
Rapports annuels des activités des con-

seils régionaux de la santé et des services
sociaux, pour l'année 1975.

(Document de la session n° 105.)

Par M. L'Allier:
Rapport annuel des biens et des opéra-

tions de la Régie de la Place des Arts, pour
l'année 1974/75.

(Document de la session n° 106.)



Par M. Toupin:
Copie d'un arrêté en conseil, en date du

25 février 1976, concernant la réorganisa-
tion financière de Samoco Inc.

(Document de la session n° 107.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi prochain, le 15 juin, la Commis-

sion élue permanente des consommateurs,
coopératives et institutions financières sié-
gera à la Salle 81 « A » à compter de dix
heures trente minutes, pour l'étude des
projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 201.—Loi concernant
L'Avenir du Québec;

Projet de loi n° 205.—Loi modifiant la
Loi relative à La Société d'assurance des
Caisses Populaires;

Projet de loi n° 208.—Loi abrogeant la
Loi concernant L'Institut Albert Prévost;

Projet de loi n° 214.—Loi concernant
Gedney Corp.;

Projet de loi n° 220.—Loi modifiant la
Loi constituant en corporation Montreal
Protestant Hospital.

Aujourd'hui, les commissions élues per-
manentes suivantes siégeront jusqu'à dix-
huit heures, immédiatement après l'ajour-
nement de l'Assemblée:

Au Salon Rouge:
La Commission élue permanente des

affaires sociales siégera aux fins d'entendre
les bénéficiaires de l'aide sociale relative-
ment à la Loi de l'aide sociale et à sa
réglementation.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'agriculture siégera

pour l'étude des crédits du ministère de
l'Agriculture.

A la Salle 91 « A » :
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières sié-
gera pour l'étude des crédits du ministère
des Consommateurs, Coopératives et Insti-
tutions financières.
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Ce soir, les commissions élues perma-
nentes suivantes siégeront à compter de
vingt heures :

Au Salon Rouge:
La Commission élue permanente des

affaires sociales siégera aux fins d'entendre
les bénéficiaires de l'aide sociale relative-
ment à la Loi de l'aide sociale et à sa
réglementation.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de la justice siégera pour

l'étude des crédits du ministère de la Jus-
tice.

À la Salle 91 « A » :
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières sié-
gera pour l'étude des crédits du ministère
des Consommateurs, Coopératives et Insti-
tutions financières.

Demain, les commissions élues perma-
nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures :

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de la justice siégera pour

l'étude des crédits du ministère de la Jus-
tice.

À la Salle 91 « A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières sié-
gera pour l'étude des crédits du ministère
des Consommateurs, Coopératives et Insti-
tutions financières; si l'étude de ces crédits
est terminée, la Commission de la présiden-
ce du conseil, de la constitution et des
affaires intergouvernementales siégera
pour l'étude des crédits du ministère du
Conseil exécutif et particulièrement ceux
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de l'Office de planification et de développe-
ment du Québec.

À seize heures cinq minutes, sur la
motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 9 juin 1976
Quinze heures

Le projet de loi n° 34, « Loi modifiant la
Loi sur le commerce des produits pétro-
liers », est présenté par M. Cournoyer.

M. Cournoyer propose que ledit projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi n° 34
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

POUR—YEAS:—M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beaure-
gard, Bédard (Chicoutimi), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé,
Boutin, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Clou-
tier, Cornellier, Cournoyer, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fortier, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance,
Lamontagne, Lecours, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Parent (Hull), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Samson, Séguin, Simard, Springate,
St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tetley, Toupin, Tremblay, Vallières, Verreault.—75.



Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par M. Goldbloom,
lus la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture :

Projet de loi n° 36.—Loi concernant la
ville de La Baie;

Projet de loi n° 37.—Loi concernant la
corporation du canton de Brompton.

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Ciaccia:
Copie de la version française et copie

de la version anglaise de la convention
signée à Québec le 11 novembre 1975,
entre le gouvernement du Québec, la So-
ciété d'énergie de la Baie James, la Société
de développement de la Baie James, la
Commission hydroélectrique de Québec
(Hydro-Québec), et le Grand Council of
the Crees (of Québec) et la Northern
Québec Inuit Association, et le Gouver-
nement du Canada.
(Documents de la session nos 101 et 102.)

Par M. le Président:
Rapport annuel du Protecteur du ci-

toyen, pour l'année 1975.
(Document de la session n° 108.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de la justice siège
immédiatement à la Salle 81 « A », pour
l'étude des crédits du ministère de la
Justice.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures :

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.
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À la Salle 81 « A » :
La Commission de la justice siégera pour

l'étude des crédits du ministère de la Jus-
tice.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère du Conseil exécutif
et particulièrement ceux de l'Office de
planification et de développement du Qué-
bec.

M. Samson propose:
Que cette Assemblée exprime l'avis que

le Québec devrait pouvoir contrôler son
crédit, son commerce, son immigration, et
prendre en main toutes ses sources de
fiscalité.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Bonnier.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 10 juin 1976
Quinze heures

M. Levesque dépose les rapports du greffier
en loi de l'Assemblée nationale sur les
projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant la
cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake.

(Document de la session n° 109.)

Le projet de loi privé n° 223, « Loi
concernant la cité de Rimouski », est pré-
senté par M. Denis, au nom de M. Déom.

M. Denis, au nom de M. Déom, propose
que ledit projet de loi soit lu la première
fois.
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La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:

POUR— YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Berthiaume, Bienvenue, Blank,
Bonnier, Bossé, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Chagnon,
Charron, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau,
Giasson, Hardy, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière)card, , Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne,
Larivière, Lecours, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Morin, Pepin, Perreault, Phaneuf, PiPicotte, Pilote, Quenne-
ville, Roy, Saindon, Samson, Séguin, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tardif,
Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—82.

CONTRE—NAYS :—0.
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En conséquence, le projet de loi n° 223
est lu la première fois.

Les projets de loi privés suivants sont,
l'un après l'autre, présentés et lus la pre-
mière fois :

Par M. Dufour, au nom de M. Pagé:
Projet de loi n° 215.—Loi concernant

les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban.

Par M. Perreault:
Projet de loi n° 218.—Loi concernant la

cité de la Pointe-aux-Trembles.

Par M. Pepin, au nom de M. Harvey
(Charlesbourg) :

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec.

Par M. Lecours:
Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la

charte de la ville de Black Lake.

Sur la motion de M. Levesque, ces
projets de loi sont déférés pour audition
publique et étude, article par article, à la
Commission élue permanente des affaires
municipales et de l'environnement.



M. Levesque donne l'avis suivant:
Aujourd'hui, les commissions élues per-

manentes suivantes siégeront immédiate-
ment après l'ajournement de l'Assemblée
jusqu'à ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Communications.

À la Salle 81 « A » :
La Commission du travail, de la main-

d'oeuvre et de l'immigration siégera pour
l'étude des crédits du ministère du Travail
et de la Main-d'oeuvre.

À la Salle 91 « A»:
La Commission des finances, des comp-

tes publics et du revenu siégera pour
l'étude des crédits du ministère des Finan-
ces.

Jeudi prochain, le 17 juin, à la Salle
81 « A », à compter de dix heures, la
Commission élue permanente des richesses
naturelles et des terres et forêts siégera
aux fins d'entendre les administrateurs de
SOQUEM.

À seize heures cinq minutes, sur la
motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par M. Bienvenue,
lus la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture:

POUR—YEAS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bédard
(Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Bossé, Brisson, Brown, Burns, Car-
pentier, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier, Drummond, Forget, Fraser, Gar-
neau, Giasson, Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lachapelle, L'Allier, Lamontagne, Larivière, Léger, Lessard,
Levesque, Mailloux, Massé, Morin, Pepin, Perreault, Phaneuf, Quenneville, Roy,
Saindon, Samson, Séguin, Springate, St-Germain, Tetley, Vaillancourt.—47.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Boutin, Chagnon, Desjardins, Harvey (Dubuc),
Lacroix, Lecours, Marchand, Massicotte, Tardif.—9.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Bonnier, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Lafrance,
Mercier, Picotte, Pilote, Tremblay, Verreault.—11.

Vendredi 11 juin 1976
Dix heures

M. Burns propose:
Que le nom de M. Charron soit substitué

à celui de M. Léger sur la liste des membres
de la Commission élue permanente des
affaires municipales et de l'environnement.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit:



Projet de loi n° 42.—Loi concernant
l'élection des commissaires d'écoles dans
l'île de Montréal et modifiant la Loi de
l'instruction publique et d'autres disposi-
tions législatives;

Projet de loi n° 48.—Loi concernant
l'annexion du territoire de l'île d'Anticosti
à la municipalité scolaire du Littoral.

M. Lachapelle dépose le document sui-
vant:

Rapport annuel du Conseil interprofes-
sionnel du Québec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 110.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi prochain, le 15 juin, les commis-

sions élues permanentes suivantes siégeront
à compter de dix heures trente minutes :

Au Salon Rouge:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières sié-
gera pour l'étude des projets de loi privés
suivants :

Projet de loi n° 201.—Loi concernant
L'Avenir du Québec;

Projet de loi n° 205.—Loi modifiant la
Loi relative à la Société d'assurance des
Caisses Populaires ;

Projet de loi n° 208.—Loi abrogeant la
Loi concernant L'Institut Albert Prévost;

Projet de loi n° 214.—Loi concernant
Gedney Corp. ;

Projet de loi n° 220.—Loi modifiant la
Loi constituant en corporation Montreal
Protestant Hospital.

À la Salle 91 «A»:
La Commission du travail, de la main-

d'oeuvre et de l'immigration siégera pour
l'étude des crédits du ministère du Travail
et de la Main-d'oeuvre.

À la Salle 101 « B » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Affaires culturelles (incluant le program-
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me 3 des crédits du ministère des Affaires
intergouvernementales — Office Franco-
Québécois pour la Jeunesse).

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de la présidence
du conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siège immédiate-
ment à la Salle 81 « A », pour l'étude des
crédits du ministère du Conseil exécutif et
particulièrement ceux de l'Office de plani-
fication et de développement du Québec.

M. Levesque propose:
Qu'en vue d'utiliser encore plus effica-

cement le temps disponible d'ici l'ajour-
nement d'été de la présente session, l'As-
semblée nationale puisse tenir une séance
tous les jours de la semaine, sauf le diman-
che, de dix heures jusqu'à ce qu'elle décide
de s'ajourner, avec suspension des travaux
de treize heures à quinze heures, et de dix-
huit heures à vingt heures, et qu'à toutes
ces séances, l'ordre des affaires du jour soit
celui qui est prévu pour le mardi par les
articles 35 et 36 du règlement; que l'article
174 soit suspendu, que le débat prévu aux
articles 24, 68, 78, 79, 80 et 81 du règle-
ment se termine trois heures après l'heure
indiquée pour le début de la séance; que
nonobstant les dispositions de l'article 47,
paragraphe 1 du règlement, toutes les
séances de l'Assemblée soient publiques.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après divi-
sion des voix, avec la dissidence de MM.
Burns, Morin et Samson.

À douze heures quarante-cinq minutes,
sur la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 15 juin 1976
Quinze heures

M. Levesque dépose les rapports du greffier
en loi de l'Assemblée nationale sur les pro-
jets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Québec;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

(Document de la session n° 111.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture :

Par M. Cournoyer:
Projet de loi n° 32.—Loi approuvant la

Convention de la Baie James et du Nord
québécois.

Par M. Levesque:
Projet de loi n° 33.—Loi sur les jurés.
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Par M. Giasson, au nom de M. Forget:
Projet de loi n° 40.—Loi modifiant la

Loi de l'aide sociale.

Le projet de loi n° 41, « Loi modifiant
la Loi de police, la Loi des commissions
d'enquête et d'autres dispositions légis-
latives », est présenté par M. Lalonde.

M. Lalonde propose que le projet de loi
soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont),
Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier,
Charron, Choquette, Cornellier, Côté, Cournoyer, Denis, Déom, Desjardins, Déziel,
Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lalonde,
Lamontagne, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost),
Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon, Samson,
Shanks, Simard, Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—87.

CONTRE—NAYS :— 0.
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En conséquence, le projet de loi n° 41
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Les projets de loi privés suivants sont,
l'un après l'autre, présentés et lus la pre-
mière fois:

Par M. Bonnier:
Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la

Loi de la Communauté urbaine de Québec.

Par M. Houde (Fabre), au nom de M.
Desjardins:

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy.

Par M. Gratton:
Projet de loi n° 229.—Loi concernant la

ville de Hull.



Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi privé n° 230, « Loi
modifiant la Charte de la Ville de Qué-
bec », est présenté par M. Houde (Limoi-
lou) et lu la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi privés nos 224, 226, 229 et 230
sont déférés pour audition publique et
étude, article par article, à la Commission
élue permanente des affaires municipales
et de l'environnement.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Mardi prochain, le 22 juin, à la Salle

81 « A », à compter de dix heures, la
Commission élue permanente des affaires
municipales et de l'environnement siégera
pour audition publique et étude, article par
article, des projets de loi privés suivants :

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant
la cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;

Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Québec;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

Les documents suivants sont déposés :

Par M. Hardy:
Rapport annuel du ministère des Com-

munications, pour l'année 1974/75.
(Document de la session n° 112.)
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Par M. Giasson:
Rapport annuel du Régime des alloca-

tions familiales du Québec, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 113.)

Par M. Parent (Hull) :
Rapport, en date du 13 juin 1976, in-

titulé: « Pour une solution négociée »,
soumis par MM. Gilles Poirier, Aimé
Nault et Alex K. Paterson, commissaires
aux différends scolaires.

(Document de la session n° 114.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Les commissions élues permanentes sui-

vantes siégeront aujourd'hui à compter de
vingt heures, et demain, à compter de dix
heures, les mêmes commissions siégeront
aux mêmes endroits:

À la Salle 101 « B » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère des
Affaires culturelles.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère du Conseil exé-
cutif.

À la Salle 91 « A » :
La Commission du travail, de la main-

d'oeuvre et de l'immigration siégera pour
l'étude des crédits du ministère du Travail
et de la Main-d'oeuvre.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'éducation,
des affaires culturelles et des communica-
tions siège immédiatement à la Salle 101
« B », pour l'étude des crédits du ministè-
re des Affaires culturelles.

M. Bienvenue propose que le projet de
loi n° 42, « Loi concernant l'élection des
commissaires d'écoles dans l'île de Mont-
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réal et modifiant la Loi de l'instruction
publique et d'autres dispositions législa-
tives », soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Bienvenue, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 42 est
envoyé à la commission plénière et étudié
en commission plénière. La commission
rapporte qu'elle n'a pas fini de délibérer
et permission lui est donnée de siéger de
nouveau au cours de la présente séance.

M. Bienvenue propose que le projet de
loi n° 48, « Loi concernant l'annexion du
territoire de l'île d'Anticosti à la munici-
palité scolaire du Littoral », soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Bienvenue, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 48 est
envoyé à la commission plénière et étudié
en commission plénière. La commission
rapporte qu'elle n'a pas fini de délibérer et
permission lui est donnée de siéger de
nouveau au cours de la présente séance.

Sur la motion de M. Bienvenue, le projet
de loi n° 42, « Loi concernant l'élection des
commissaires d'écoles dans l'île de Mont-
réal et modifiant la Loi de l'instruction pu-
blique et d'autres dispositons législatives »,
est de nouveau étudié en commission plé-
nière, amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi est
remis à la prochaine séance pour la troi-
sième lecture.

Sur la motion de M. Bienvenue, le pro-
jet de loi n° 48, « Loi concernant l'an-
nexion du territoire de l'île d'Anticosti à la
municipalité scolaire du Littoral », est de
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nouveau étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

À dix-sept heures quarante minutes,
sur la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 16 juin 1976
Quinze heures

M. Malépart, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission élue perma-
nente des affaires sociales qui a siégé le
8 juin 1976, aux fins d'entendre tous les
bénéficiaires et organismes intéressés à
l'application de la Loi de l'aide sociale et
à sa réglementation.

(Document de la session n° 115.)

M. Massé, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission élue perma-
nente des consommateurs, coopératives et
institutions financières qui a étudié, après
la première lecture, les projets de loi privés
suivants:

Projet de loi n° 201.—Loi concernant
L'Avenir du Québec;

Projet de loi n° 205.—Loi modifiant la
Loi relative à la Société d'assurance des
Caisses Populaires;

Projet de loi n° 208.—Loi abrogeant la
Loi concernant L'Institut Albert Prévost;

Projet de loi n° 214.—Loi concernant
Gedney Corp.;
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Projet de loi n° 220.—Loi modifiant la
Loi constituant en corporation Montreal
Protestant Hospital.

Les projets de loi nos 205, 214 et 220 sont
rapportés avec des amendements et les
projets de loi nos 201 et 208 sont rapportés
sans amendement.

(Document de la session n° 116.)

Sur la motion de M. Massé, le rapport
est adopté.

Les projets de loi privés nos 201, 205,
208, 214 et 220 sont remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Levesque dépose le rapport du gref-
fier en loi de l'Assemblée nationale sur le
projet de loi privé n° 221, « Loi concernant
un immeuble de La Communauté des
Soeurs de Charité de la Providence ».

(Document de la session n° 117.)

Le projet de loi n° 38, « Loi concernant
la Communauté régionale de l'Outaouais »,
est présenté par M. Goldbloom.

M. Goldbloom propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE—NAYS :— 0.

En conséquence, le projet de loi n° 38
est lu la première fois et remis à la prochai-
ne séance pour la deuxième lecture.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Bienvenue, Blank, Boudreault, Bourassa, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron,
Carpentier, Charron, Choquette, Cornellier, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Drum-
mond, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Kennedy, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lamontagne, Lapointe,
Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé,
Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate,
St-Germain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Verreault.—79.



Le projet de loi privé n° 221, « Loi con-
cernant un immeuble de La Communauté
des Soeurs de Charité de la Providence »,
est présenté par M. Boudreault et lu la
première fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 221 est déféré pour audition
publique et étude, article par article, à la
Commission élue permanente des affaires
municipales et de l'environnement.

M. Levesque donne l'avis suivant:
La Commission élue permanente des

affaires municipales et de l'environnement
siégera mardi, le 22 juin 1976, à dix heures,
à la Salle 81 « A », pour audition publique
et étude, article par article, du projet de
loi n° 221 et des neuf autres projets de
loi privés pour lesquels avis a été donné
hier.

M. Goldbloom dépose les documents
suivants :

Deuxième tranche du rapport de la
Commission de la refonte des lois munici-
pales incluant le livre quatrième du futur
Code des municipalités portant sur le
champ de compétences de la municipalité.

(Document de la session n° 118.)

Tome 1 du rapport du Conseil consulta-
tif de l'environnement, en date de mai
1976, au sujet du projet d'une deuxième
zone industrielle à Saint-Augustin et à
Neuville, accompagné du tome 2, liste
d'annexes concernant ce rapport.

(Document de la session n° 119.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Léger:
1. Combien d'inspections des S.P.E. ont

été faites aux trois porcheries, propriété
de M. Magella Bourget, à Saint-Isidore de
Dorchester (Beauce-Nord) ?

2. Quels sont les résultats de ces inspec-
tions quant à la qualité de l'air ambiant ?
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3. Le Ministre a-t-il l'intention d'émet-
tre une ordonnance de cessation d'activités
polluantes dans ce cas ?

4. Si non, pourquoi?

Réponse de M. Goldbloom:
1. Neuf (9) inspections ont été faites aux

porcheries de M. Bourget entre 1968 et
1975. Deux (2) de ces inspections avaient
pour but précis d'observer l'air ambiant.

2. Lors de ces deux (2) visites, l'odeur
caractéristique de porcherie était percep-
tible jusqu'à une distance de 900 pieds.

3. Non.
4. Lors de la construction de ces instal-

lations, celles-ci étaient conformes aux
exigences des règlements alors en vigueur
(chapitre XV des règlements provinciaux
d'hygiène).

Question de M. Léger:
Où en sont les études des S.P.E. sur les

rivières suivantes :

a) Nicolet;
b) Bécancour;
c) Cap-Rouge;
d) Beauport;
e) Rivière-du-Nord (en reprise) ;
f) Saint-François (en reprise) ?

Réponse de M. Goldbloom:
a) et b) Rivières Nicolet et Bécancour

La direction de la Connaissance de la
qualité du milieu procède actuellement à
la phase 2 de l'étude de ces rivières qui con-
siste à identifier les problèmes causés par
les exploitations minières d'amiante. Dans
l'étape 3, à être réalisée l'an prochain, les
travaux concerneront les pollutions in-
dustrielles et municipales.

c) Rivière Cap-Rouge
L'étude prévue en 1975 a été reportée

en 1976/77. Un projet qui aurait pour
effet d'éliminer une certaine mesure de
pollution a cependant été reçu.
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d) Rivière Beauport
L'étude est terminée et le rapport sera

rédigé au cours de l'été.

e) et f) Rivière-du-Nord et rivière Saint-
François

Les rapports sont attendus à la fin de
l'automne.

Question de M. Léger:
Les rapports suivants concernant l'état

des eaux de diverses rivières du Québec
sont-ils terminés et disponibles, tel que
promis en avril 1975 (B-1664) :

a) rivière de L'Assomption;
b) rivière Chaudière;
c) rivière Etchemin;
d) rivière Gatineau;
e) rivière Montmorency;
f) rivière Richelieu;
g) rivière Châteauguay;
h) rivière Saint-Maurice ?

Réponse de M. Goldbloom:
a) Rivière L'Assomption
Le rapport est actuellement sous presse

et est attendu en juillet.
a) Rivière Chaudière
Le rapport a été rendu public le 9 juin

1976.
c) Rivière Etchemin
Le rapport est terminé et est prêt à

être rendu public.
d) Rivière Gatineau
Le rapport a été rendu public le 14

octobre 1975.
e) Rivière Montmorency
Le rapport a été rendu public le 25

septembre 1975.
f) Rivière Richelieu
La direction des recherches et de la

planification termine actuellement la ré-
daction du rapport. Un texte prélimi-
naire est attendu vers l'été.

g) Rivière Châteauguay
L'interprétation des données est actu-

ellement en cours et le rapport technique *
est attendu vers la fin de l'été.
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h) Rivière Saint-Maurice
Le rapport technique* est attendu en

juillet.
* Un rapport technique est préparé par

les professionnels et contient tous les
éléments techniques de l'étude. Il doit
être confié à une équipe de rédaction dans
le but de sa publication.

Question de M. Léger:
1. À la suite du blâme du Conseil de

presse à l'endroit des Services de protection
de l'environnement concernant « l'absence
d'une véritable politique de l'information
aux S.P.E. » (8/12/75), les Services de
protection de l'environnement ont-ils l'in-
tention de publier un rapport annuel ?

2. Si non, pourquoi ?

Réponse de M. Goldbloom:
1. Oui: le rapport 1972/73 est sorti vers

le mois de juin 1975, le rapport 1973/74,
très complet, annexes comprises, doit
sortir incessamment, le rapport 1974/75
est terminé en ce qui concerne l'aspect
rédactionnel. Il en est rendu à l'étape
technique, et devra paraître cet automne,
le rapport 1975/76 doit être entrepris au
stade préliminaire dans le courant du mois
de juin.

Les rapports annuels subséquents paraî-
tront dans les délais normaux, c'est-à-dire
dans les trois mois suivant les exercices
auxquels ils se rapporteront.

Question de M. Léger:
Quand sera disponible le rapport du

Conseil consultatif de l'environnement
concernant l'aménagement des berges des
lacs et des rivières, dont le rapport inté-
rimaire était prêt en mai 1975 ?

Réponse de M. Goldbloom:
Le Conseil consultatif a informé le mi-

nistre de l'Environnement que le rapport
devra être prêt vers la fin de juin.

Question de M. Léger:
Où peut-on se procurer le rapport de

Mme Schulman, ex-membre du Conseil
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consultatif de l'environnement, qui porte-
rait sur la multiplicité abusive des struc-
tures administratives en matière d'envi-
ronnement, rapport remis au Conseil en
1975?

Réponse de M. Goldbloom:
Il s'agit d'une opinion exprimée par

Mme Schulman au Conseil consultatif de
l'environnement, dont elle était membre à
l'époque. Il faudrait s'adresser au conseil.

Question de M. Léger:
Quel est l'échéancier exact des dépenses

prévues, année par année jusqu'à l'achè-
vement, du complexe d'épuration des eaux
usées de l'île de Montréal, incluant l'usine
et les collecteurs ?
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Il est bon de noter que ces coûts sont
exprimés en dollars courants et non en
dollars constants comme c'était la pratique
antérieurement.

Question de M. Léger:
Quelles subventions sont prévues pour

l'année fiscale en cours concernant la mise
en place d'un système d'égout à Grande
Île, au boulevard du Bord de l'Eau, sys-
tème rendu nécessaire par les travaux de
voirie du Québec ?

Réponse de M. Goldbloom:
Le député du comté de Beauharnois, M.

Cadieux, a demandé une subvention au
ministère des affaires municipales le 5 mai



1976. Par la suite, le ministère des Affaires
municipales a transmis des formules au
secrétaire-trésorier de la municipalité.

Le secrétaire-trésorier n'a pas encore
retourné les formules au ministère des
affaires municipales.

Question de M. Morin:
1. Des crédits sont-ils prévus pour l'an-

née en cours concernant le dragage des
chenaux entourant les îles aux Foins, aux
Lièvres, Deniers et Goyer, tel que demandé
en particulier par la cité de Chambly ?

2. Si non, pour quelles raisons ?
3. Si oui, pour quels montants et quand

les travaux débuteront-ils ?

Réponse de M. Cournoyer:
1. Non. Il n'y a pas eu de crédits prévus

pour l'année en cours concernant le draga-
ge des chenaux entourant les îles aux Foins,
aux Lièvres, Deniers et Goyer.

2. Aucun montant n'a été accordé au
ministère des Richesses naturelles dans le
cadre du budget 1976/1977 pour la réalisa-
tion de projets de cette envergure. Ces
restrictions font suite aux contraintes bud-
gétaires imposées à tous les ministères par
le gouvernement du Québec.

Le ministère des Richesses naturelles est
en train de réviser avec le ministère des
Affaires municipales, sa politique de finan-
cement de tels travaux qui, selon les moda-
lités actuellement acceptées par les deux
ministères, seraient financés par la muni-
cipalité elle-même avec octroi possible
d'une subvention du ministère des Affaires
municipales, le ministère des Richesses
naturelles se contentant d'agir à titre de
conseiller technique.

Question de M. Léger:
1. Quelles sommes seront dépensées,

pour l'année fiscale en cours, dans le cadre
des interventions d'épuration des eaux du
bassin de la Yamaska ?

2. Quel montant sera dépensé chaque
année jusqu'en 1981 ?
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Réponse de M. Goldbloom:
1. Le montant d'investissement prévu

pour la construction des usines et des
intercepteurs pendant l'année financière
1976/77 s'élève à $9.5 millions.

2. Année financière Coûts
77/78 $24.0 millions;
78/79 $ 9.1 millions;
79/80 $22.9 millions;
80/81 $15.0 millions.

Total pour les cinq
(5) ans: $80.5 millions

(dollars courants).

Question de M. Léger:
1. Un comité interministériel a-t-il été

créé pour étudier l'étendue de la pollution
causée par le flottage du bois ?

2. Si oui, qui est membre de ce comité ?

3. À quelle date a-t-il été formé et quand
présentera-t-il son rapport ?

Réponse de M. Goldbloom:
1. Un comité interministériel a été for-

mé pour évaluer et analyser les inconvé-
nients et conséquences du flottage du bois.

2. Les membres de ce comité sont :

Dr. H. Claude Lavallée, ing., Services de
protection de l'environnement, Environ-
nement industriel, responsable du comité;

M. Gilles Coulombe, ing., ministère des
Richesses naturelles, Directeur du milieu
hydrique;

M. Paul Archambault, ministère des
Terres et Forêts, (ou M. Hector Morin)
Directeur du Service de la voirie fores-
tière;

M. Gilles Bernier, ing., Services de pro-
tection de l'environnement-Recherches et
planification;

M. Yvon Côté, biologiste, ministère du
Tourisme, de la Chasse et de la Pêche,
Service de la recherche biologique.

3. Le comité a été formé à l'automne
1975.



Quatre (4) réunions ont été tenues jus-
qu'à ce jour: 20 janvier, 12 février, 19 mars
et 6 mai 1976. Une cinquième réunion est
prévue pour le 10 juin 1976.

Un rapport devrait être présenté pour la
fin de l'automne 1976.

4. En outre une collaboration a été
proposée au gouvernement fédéral par le
ministère de l'Environnement.

Question de M. Léger:
Quelles suites ont été données aux plain-

tes relatives à des déversements d'acide
sulfurique dans les égouts, effectués par la
C.T.C.U.M. au début de l'année 1976 ?

Réponse de M. Goldbloom:
Une solution temporaire, mais tout à

fait efficace, en vue de neutraliser l'acide
sulfurique provenant des accumulateurs
d'autobus de la C.T.C.U.M. a été acceptée
par les Services de protection de l'envi-
ronnement au début de mars 1976, et un
délai de deux (2) mois a alors été accordé
à la compagnie afin de lui permettre de
trouver une solution permanente.

Dernièrement, une proposition de solu-
tion permanente a été présentée par la
C.T.C.U.M., et il semble probable que les
SPE seront en mesure d'approuver pro-
chainement les plans et devis de ces
installations.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de
M. Bellemare (Johnson) :

1. Le nouveau titulaire du ministère des
Affaires culturelles a-t-il fait exécuter des
travaux de rénovation dans ses bureaux de
Québec et de Montréal ?

2. Dans l'affirmative, de quels travaux
s'agit-il, par qui ces travaux ont-ils été
exécutés et quel est le montant payé à
chaque exécutant ?
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un document

contenant les informations demandées.
M. L'Allier dépose ledit document.

(Document de la session n° 120.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Demain, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures:

À la Salle 101 « B » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra pour l'étude des crédits du ministère de
l'Éducation.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des richesses naturelles

et des terres et forêts siégera aux fins d'en-
tendre les administrateurs de SOQUEM.

À la Salle 91 « A » :
La Commission du travail, de la main-

d'oeuvre et de l'immigration siégera pour
l'étude des crédits du ministère du Travail
et de la Main-d'oeuvre.

Demain, à la Salle 332 « B », la Com-
mission élue permanente des engagements
financiers siégera à compter de dix heures
trente minutes.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'éducation,
des affaires culturelles et des communica-
tions siège immédiatement jusqu'à dix-huit
heures, à la Salle 101 « B », pour l'étude
des crédits du ministère des Affaires cultu-
relles.

Sur la motion de M. Bienvenue, les pro-
jets de loi suivants sont, l'un après l'autre,
lus la troisième fois:

Projet de loi n° 42.—Loi concernant
l'élection des commissaires d'écoles dans
l'île de Montréal et modifiant la Loi de
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l'instruction publique et d'autres disposi-
tions législatives;

Projet de loi n° 48.—Loi concernant
l'annexion du territoire de l'île d'Anticosti
à la municipalité scolaire du Littoral.

Conformément à l'article 78 du règle-
ment et avant l'appel des affaires du jour,
M. Choquette propose que soit tenu immé-
diatement un débat pour discuter une
affaire déterminée et importante de la com-
pétence de l'Assemblée et dont l'étude
s'impose d'urgence savoir, la situation qui
prévaut actuellement dans le secteur hos-
pitalier ainsi que l'éventualité d'une grève
générale dans ce secteur vendredi prochain.

M. le Président reçoit la motion et par-
tage le temps comme suit : quinze minutes
au proposeur, quarante minutes au gou-
vernement, trente minutes à l'Opposition
officielle et dix minutes au Ralliement
Créditiste.

Et le débat d'urgence est tenu.

À dix-huit heures cinq minutes, sur la
motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS: M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beaure-
gard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare
(Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé, Bourassa, Boutin,
Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Côté,
Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fortier,
Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lafrance,
L'Allier, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux,
Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent
(Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin,
Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—85.

CONTRE—NAYS:—0.

Jeudi 17 juin 1976
Quinze heures

M. Levesque dépose le rapport du greffier
en loi de l'Assemblée nationale sur le projet
de loi privé n° 227, « Loi concernant l'Al-
liance Sécurité Blindé (Division Québec)
Ltée ».

(Document de la session n° 121.)

Le projet de loi privé n° 227, « Loi con-
cernant l'Alliance Sécurité Blindé (Divi-
sion Québec) Ltée », est présenté par M.
Burns.

M. Burns propose que le projet de loi
soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



En conséquence, ie projet de loi est lu
la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 227 est déféré pour audition
publique et étude, article par article, à la
Commission élue permanente des trans-
ports, des travaux publics et de l'approvi-
sionnement.

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Goldbloom:
Rapport annuel des Services de protec-

tion de l'environnement du Québec, pour
l'année 1973/74.

(Document de la session n° 122.)

Par M. Berthiaume:
Copie du mandat de la commission

d'étude formée par M. Raymond Garneau,
ministre des Finances du Québec, le 28
janvier 1976, pour examiner le rôle et les
structures de la Société d'exploitation des
loteries et courses du Québec, ainsi que
copie d'une lettre adressée aux concession-
naires de Loto-Québec et copie d'un com-
muniqué de presse explicitant le mandat
de cette commission.

(Document de la session n° 123.)

M. Levesque donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
vingt heures jusqu'à ce qu'elles décident
de s'ajourner.

À la Salle 101 « B » :
La Commission de l'éducation, des affai-

res culturelles et des communications siége-
ra_pour l'étude des crédits du ministère de
l'Éducation.

À la Salle 81 « A » :
La Commission de la présidence du

conseil, de la constitution et des affaires
intergouvernementales siégera pour l'étude
des crédits du ministère du Conseil exé-
cutif (particulièrement ceux de l'Office des
professions).
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Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'éducation,
des affaires culturelles et des communica-
tions siège immédiatement à la Salle 101
« B », pour l'étude des crédits du ministère
de l'Éducation.

Sur la motion de M. Garneau, l'Assem-
blée se transforme en commission plénière
pour l'étude des crédits supplémentaires
(n° 1) pour l'année financière se terminant
le 31 mars 1977.

M. le Président de la commission pléniè-
re fait le rapport suivant :

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que

la commission plénière a adopté tous
les crédits supplémentaires (n° 1), soit
une somme n'excédant pas, en tout,
$200,000,000 qui sera et pourra être prise
sur le fonds consolidé du revenu de cette
province, pour subvenir aux diverses char-
ges et dépenses du gouvernement et du
service public de cette province, pour
l'année financière se terminant le 31 mars
1977 auxquelles il n'est pas autrement
pourvu, soit le montant de chacun des
différents programmes énumérés à l'annexe
du projet de loi qui sera présenté.

M. Garneau présente, en conséquence,
un projet de loi basé sur ledit rapport:
projet de loi n° 39, « Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dépen-
ses du gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1977, et pour
d'autres fins du service public », lequel
projet de loi est lu la première, la deuxième
et la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et sur les motions
de censure suivantes :
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De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. »

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir été incapable d'administrer
la province avec efficacité et de freiner
réellement l'augmentation des coûts de
l'administration. ».

Le débat est terminé.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. le Président reporte la mise aux
voix des deux motions de censure et de la
motion principale à mardi prochain, le 22
juin.

Sur la motion de M. Levesque, au nom
de M. Lachapelle, le projet de loi n° 27,
« Loi concernant l'exercice de professions
par certaines personnes sur les sites des
Jeux de la XXIe olympiade », est lu la
deuxième fois, envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, au nom
de M. Goldbloom, le projet de loi n° 37,
« Loi concernant la corporation du canton
de Brompton », est lu la deuxième fois,
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière, rapporté et remis
à la prochaine séance pour la troisième
lecture.

À dix-sept heures cinquante minutes,
sur la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bédard (Chi-
coutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Carpentier,
Choquette, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour,
Faucher, Garneau, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc),
Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance,
Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Leduc, Léger, Lessard,
Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Massicotte, Morin, Pagé, Parent
(Hull), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saint-Pierre,
Samson, Séguin, Sbanks, Simard, Springate, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tremblay,
Vaillancourt.—72.

CONTRE—N AYS :—0.

N°51 PROCÈS - VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Vendredi 18 juin 1976
Dix heures

Le projet de loi n° 43, « Loi modifiant
la Loi des droits sur les successions », est
présenté par M. Quenneville, lu la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture.

Le projet de loi n° 44, « Loi modifiant
la Loi de l'impôt sur la vente en détail »,
est présenté par M. Quenneville.

M. Quenneville propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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En conséquence, le projet de loi n° 44
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Déclaration ministérielle de M. Parent
(Hull), ministre de la Fonction publique,
relativement à l'entente globale de princi-
pe intervenue dans le secteur des affaires
sociales entre les trois coordonnateurs du
front commun et les négociateurs gouver-
nementaux.

M. Levesque, au nom de M. Bourassa,
dépose le document suivant:

La version française et la version an-
glaise des allocutions prononcées par le
Premier ministre du Canada et les Pre-
miers ministres provinciaux à la conféren-
ce fédérale-provinciale tenue à Ottawa les
14 et 15 juin 1976, sur les arrangements
fiscaux et les programmes à frais par-
tagés.

(Document de la session n° 124.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'éducation,
des affaires culturelles et des communica-
tions siège immédiatement à la Salle 81
« A », pour l'étude des crédits du minis-
tère de l'Éducation.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Bellemare (Johnson) dépose le
document suivant :

Copie d'une lettre de M. Maurice Bel-
lemare, député de Johnson, en date du
22 janvier 1976, adressée à M. Victor
Goldbloom, ministre des Affaires munici-
pales et de l'Environnement, ayant trait
à un problème juridique concernant la mu-
nicipalité du canton de Brompton, ainsi
que des documents se rapportant à cette
municipalité.

(Document de la session n° 125.)

Sur la motion de M. Lachapelle, le
projet de loi n° 27, « Loi concernant l'exer-
cice de professions par certaines personnes
sur les sites des Jeux de la XXIe Olympia-
de », est lu la troisième fois.
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Sur la motion de M. Goldbloom, le
projet de loi n° 37, « Loi concernant la
corporation du canton de Brompton », est
lu la troisième fois.

M. Cournoyer propose que le projet de
loi n ° 34, « Loi modifiant la Loi sur le com-
merce des produits pétroliers », soit main-
tenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu la

deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 34 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n ° 32, « Loi approu-
vant la Convention de la Baie James et du
Nord québécois ».

M. Cournoyer informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Cournoyer propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Morin.

À douze heures trente-trois minutes, sur
la motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à lundi prochain quinze heures.

Aujourd'hui, vendredi 18 juin 1976,
à douze heures quarante minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence de M. Kennedy, le représentant du
Président de l'Assemblée nationale, de
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M. Perreault, le représentant du Premier
ministre, de M. Carpentier, et du secré-
taire général de l'Assemblée nationale, il
a plu à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec de sanctionner
les lois suivantes:

27 Loi concernant l'exercice de profes-
sions par certaines personnes sur les
sites des Jeux de la XXIe Olympiade;

35 Loi modifiant la Charte de la Société
générale de financement du Québec;

37 Loi concernant la corporation du can-
ton de Brompton;

39 Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1977, et
pour d'autres fins du service public;

42 Loi concernant l'élection des commis-
saires d'écoles dans l'île de Montréal
et modifiant la Loi de l'instruction
publique et d'autres dispositions légis-
latives;

48 Loi concernant l'annexion du terri-
toire de l'île d'Anticosti à la munici-
palité scolaire du Littoral.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.



CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi n° 51
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Rosemont), Ber-
thiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé, Boudreault, Brisson, Brown, Burns, Caron, Car-
pentier, Charron, Cornellier, Déziel, Dionne, Faucher, Fortier, Garneau, Giasson,
Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lecours,
Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Morin, Ostiguy,
Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Quenneville, Roy, Samson, Shanks, Sprin-
gate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux,
Verreault.—59.

N° 52 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUEBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Lundi 21 juin 1976
Quinze heures

Le projet de loi n° 51, « Loi concernant
l'exemption de l'application de certaines
dispositions législatives à l'égard des Jeux
de la XXIe Olympiade », est présenté par
M. Goldbloom.

M. Goldbloom propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture :

Par M. Quenneville:
Projet de loi n° 49.—Loi pourvoyant

au financement des programmes de santé.

Par M. Levesque:
Projet de loi n° 52.—Loi pour remédier

aux pertes occasionnées par un incendie
au palais de justice de Québec.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture :

Par M. Saint-Pierre:
Projet de loi n° 11.—Loi constituant la

Société du parc industriel et commercial
aéroportuaire de Mirabel.

Par M. Levesque:
Projet de loi n° 17.—Loi sur la refonte

des lois.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de l'éducation,
des affaires culturelles et des communica-
tions siège immédiatement jusqu'à ce
qu'elle décide de s'ajourner, à la Salle 81
« A », pour l'étude des crédits du minis-
tère de l'Éducation.

Sur la motion de M. Cournoyer, le
projet de loi n° 34, « Loi modifiant la Loi
sur le commerce des produits pétroliers »,
est lu la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Cournoyer proposant que
le projet de loi n° 32, « Loi approuvant la
Convention de la Baie James et du Nord
québécois », soit maintenant lu la deu-
xième fois.



La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 32 est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière, amendé et rap-
porté; le projet de loi amendé est lu et
agréé; le projet de loi est remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Mailloux proposant que le
projet de loi n° 13, « Loi modifiant le Code
de la route », soit maintenant lu la deu-
xième fois.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures quinze mi-
nutes.

Vingt heures quinze minutes

Le débat continue.
La motion est alors adoptée après divi-

sion des voix, avec la dissidence de M.
Roy.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 13 est
déféré pour étude, article par article, à la
Commission élue permanente des trans-
ports, des travaux publics et de l'approvi-
sionnement.

M. Goldbloom propose que le projet de
loi n° 36, « Loi concernant la ville de La
Baie », soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 36 est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière, amendé et rap-
porté; le projet de loi amendé est lu et
agréé; le projet de loi est remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

M. Goldblcom propose que le projet de
loi n° 38, « Loi concernant la Commu-
nauté régionale de l'Outaouais », soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 38 est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière, rapporté et remis
à la prochaine séance pour la troisième
lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 5, « Loi modi-
fiant la Charte du Centre de recherche
industrielle du Québec ».

M. Saint-Pierre informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 5 est
déféré pour étude, article par article, à la
Commission élue permanente de l'indus-
trie et du commerce, du tourisme, de la
chasse et de la pêche.

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi n° 43, « Loi modifiant
la Loi des droits sur les successions ».
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M. Garneau, au nom de M. Quenne-
ville, informe l'Assemblée que l'honorable
lieutenant-gouverneur recommande la pri-
se en considération de ce projet de loi.

M. Garneau, au nom de M. Quenneville,
propose que ledit projet de loi soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 43 est
déféré pour étude, article par article, à la
Commission élue permanente des finan-
ces, des comptes publics et du revenu.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 44, « Loi modi-
fiant la Loi de l'impôt sur la vente en
détail ».

M. Garneau, au nom de M. Quenneville,
informe l'Assemblée que l'honorable lieu-
tenant-gouverneur recommande la prise en
considération de ce projet de loi.

M. Garneau, au nom de M. Quenneville,
propose que ledit projet de loi soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée après divi-

sion des voix, avec l'abstention de M.
Morin.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Garneau, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 44 est
déféré pour étude, article par article, à la
Commission élue permanente des finances,
des comptes publics et du revenu.



. M. Saint-Pierre propose que le projet de
loi n° 6, « Loi concernant les sociétés de
développement de l'entreprise québécoise
et modifiant la Loi sur les impôts », soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est ajourné sur la motion de

M. Morin.

À vingt-deux heures quarante-cinq mi-
nutes, sur la motion de M. Levesque, l'As-
semblée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N°53 PROCÈS -VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mardi 22 juin 1976
Dix heures

Le projet de loi n° 45, « Loi modifiant la
Loi de l'impôt sur le tabac », est présenté
par M. Quenneville.

M. Quenneville propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue,
Blank, Bonnier, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier,
Charron, Cloutier, Cornellier, Côté, Déom, Déziel, Dionne, Drummond, Faucher,
Forget, Fortier, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jon-
quière), Houde (Limoilou), Lachapelle, Lacroix, L'Allier, Lalonde, Lamontagne,
Lapointe, Lecours, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Mercier,
Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf,
Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saint-Pierre, Séguin, Shanks, Simard,
Saint-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vallières.—73.

CONTRE—N AY S :—0.

En conséquence, le projet de loi n° 45
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.
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Bill No. 45 was accordingly read the
first time and ordered for second reading
at the next sitting.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi n° 54, « Loi consti-
tuant un fonds spécial olympique », est
présenté par M. Levesque, au nom de
M. Garneau, lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour la deuxième
lecture.

Les documents suivants sont déposés:
Par M. Lalonde:

Rapport annuel de la Régie de la langue
française, pour la période du 6 novembre
1974 au 31 décembre 1975.

(Document de la session n° 126.)

Par M. Lachapelle:
Rapport annuel de la Corporation pro-

fessionnelle des psychologues du Québec,
pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 127.)

Rapport annuel de l'Ordre des ingé-
nieurs forestiers du Québec, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 128.)

Rapport annuel de la Corporation pro-
fessionnelle des technologistes médicaux
du Québec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 129.)

L'ordre du jour appelle la mise aux voix
de la motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement et des motions de
censure suivantes :

De M. Morin:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir imposé aux contribuables
québécois déjà surtaxés la plus forte hausse
de taxe de l'histoire du Québec et d'en
faire porter le fardeau par les petits et
moyens contribuables. «
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La motion de M. Garneau proposant
que l'Assemblée approuve la politique bud-
gétaire du gouvernement est alors mise
aux voix et adoptée, les voix se divisant
comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Les-
sard, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard (Montmoren-
cy), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bourassa,
Boutin, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Cloutier, Cornellier, Côté, Déom,
Déziel, Dionne, Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachapelle, Lacroix,
Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massé, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Simard, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Val-
lières, Verreault. 69.

De M. Bellemare (Johnson) :
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement d'avoir été incapable d'administrer
la province avec efficacité et de freiner
réellement l'augmentation des coûts de
l'administration. ».

La motion de censure de M. Morin est
mise aux voix et rejetée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Les-
sard, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard (Montmoren-
cy), Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bourassa,
Boutin, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Cloutier, Cornellier, Côté, Déom,
Déziel, Dionne, Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachapelle, Lacroix,
Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massé, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Simard, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Val-
lières, Verreault.—69.

La motion de censure de M. Bellemare
(Johnson) est mise aux voix et rejetée, les
voix se divisant comme suit:
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Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des affaires muni-
cipales et de l'environnement siège immé-
diatement à la Salle 81 « A », pour audi-
tion publique et étude, article par article,
des projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant la
cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 221.—Loi concernant un
immeuble de La Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;

Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Qué-
bec;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

Sur la motion de M. Levesque, au nom
de M. Goldbloom, les projets de loi sui-
vants sont, l'un après l'autre, lus la troisiè-
me fois ;

POUR—YEAS:—Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard (Montmorency),
Bellemare (Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bourassa,
Boutin, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Cloutier, Cornellier, Côté, Déom,
Déziel, Dionne, Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachapelle, Lacroix,
Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand,
Massé, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Séguin, Shanks,
Simard, St-Germain, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Val-
lières, Verreault.—69.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Roy.—7.



Projet de loi n° 36.—Loi concernant la
ville de La Baie;

Projet de loi n° 38.—Loi concernant la
Communauté régionale de l'Outaouais.

Sur la motion de M. Séguin, au nom de
M. Ostiguy, le projet de loi privé n° 212,
« Loi concernant le testament de Pierre
Foucreault », est lu la deuxième et la
troisième fois.

Sur la motion de M. Cornellier, au nom
de M. Assad, le projet de loi privé n° 217,
« Loi concernant la ville de Gatineau »,
est lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Saindon, le projet de loi privé n°
203, « Loi concernant la succession Lam-
bert de Loulay », est lu la deuxième et la
troisième fois.

Sur la motion de M. Faucher, au nom
de M. Beauregard, le projet de loi privé
n° 207, « Loi concernant la succession de
Polyxène Beaudry et la succession de Jean-
Baptiste Beaudry Leman », est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Bonnier, le projet de loi privé n° 201,
« Loi concernant L'Avenir du Québec »,
est lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Lacroix, au nom de
M. Chagnon, le projet de loi privé n° 205,
« Loi modifiant la Loi relative à la Société
d'assurance des Caisses Populaires », est
lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Houde (Limoilou),
au nom de M. Tardif, le projet de loi privé
n° 208, « Loi abrogeant la Loi concernant
L'Institut Albert Prévost », est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Cadieux, au nom de
M. Tardif, le projet de loi privé n° 214,
« Loi concernant Gedney Corp. », est lu la
deuxième et la troisième fois.
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Sur la motion de M. Bellemare (Rose-
mont), au nom de M. Kennedy, le projet
de loi privé n° 220, « Loi modifiant la Loi
constituant en corporation Montreal Prot-
estant Hospital », est lu la deuxième et la
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 40, « Loi modi-
fiant la Loi de l'aide sociale ».

M. Giasson, au nom de M. Forget,
informe l'Assemblée que l'honorable lieu-
tenant-gouverneur recommande la prise
en considération de ce projet de loi.

M. Giasson, au nom de M. Forget, pro-
pose que ledit projet de loi soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 40 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Saint-Pierre proposant que le
projet de loi n° 6, « Loi concernant les
sociétés de développement de l'entreprise
québécoise et modifiant la Loi sur les
impôts », soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 6 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente de l'industrie et du commerce, du
tourisme, de la chasse et de la pêche.

À treize heures quinze minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à quinze heures.
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Quinze heures

Sur la motion de M. Harvey (Jonquière),
au nom de M. Garneau, l'Assemblée se
transforme en commission plénière pour
l'étude des crédits de l'Assemblée na-
tionale.

M. le Président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière a adopté tous les
programmes des crédits de l'Assemblée
nationale, pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1977.

Le rapport est adopté.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
vingt heures quinze minutes jusqu'à ce
qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du

commerce, du tourisme, de la chasse et de
la pêche siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 5, « Loi modi-
fiant la Charte du Centre de recherche
industrielle du Québec ».

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour audi-
tion publique et étude, article par article,
des projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant la
cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 221.—Loi concernant un
immeuble de La Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence;
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Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski ;

Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Québec;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

À dix-huit heures, sur la motion de
M. Levesque, l'Assemblée s'ajourne à
demain dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 54 PROCÈS -VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUEBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Mercredi 23 juin 1976
Dix heures

M. Gratton, rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission élue permanente
des richesses naturelles et des terres et
forêts qui a siégé le 17 juin 1976, aux fins
d'entendre les administrateurs de la So-
ciété québécoise d'exploration minière
(SOQUEM) sur les activités de cette socié-
té, et en annexe au rapport, l'allocution
prononcée le 15 juin 1976 par M. Jean
Cournoyer, ministre des Richesses natu-
relles, lors du congrès de l'Association des
mines de métaux du Québec, sur la renta-
bilité privée et la rentabilité publique du
développement minier.

(Document de la session n° 130.)

M. St-Germain, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission élue
permanente de l'industrie et du commerce,
du tourisme, de la chasse et de la pêche
qui a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 5, « Loi modifiant la Charte
du Centre de recherche industrielle du
Québec ».
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Le projet de loi est rapporté sans amen-
dement.

(Document de la session n° 131.)

Sur la motion de M. Léger, le nom de
M. Léger est substitué à celui de M.
Charron sur la liste des membres de la
Commission des affaires municipales et de
l'environnement.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par Mme Bacon
et lus la première fois :

Projet de loi n° 28.—Loi du ministère de
la population et de l'immigration;

Projet de loi n° 29.—Loi sur l'immigra-
tion.

Le projet de loi n° 30, « Loi constituant
le Conseil de la population et de l'immigra-
tion », est présenté par Mme Bacon.

Mme Bacon propose que le projet de loi
soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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En conséquence, le projet de loi n° 30
est lu la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi n03 28, 29 et 30 sont déférés pour
étude à la Commission élue permanente du
travail, de la main-d'oeuvre et de l'immi-
gration, et les règles concernant l'étude en
commission parlementaire des projets de
loi publics, après la première lecture, soit

POUR—YEAS:—MM./Messrs Arsenault, Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs
Bacon, Bédard (Chicoutimi), Berthiaume, Blank, Bonnier, Bourassa, Boutin, Brisson,
Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Ciaccia,
Cloutier, Cornellier, Côté, Desjardins, Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Giasson,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Léger, Lessard, Levesque,
Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent
(Prévost), Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy,
Saindon, Saint-Pierre, Samson, Simard, St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tardif,
Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—75.



l'article 118-A, sont suspendues, notam-
ment l'avis dans la Gazette officielle du Qué-
bec et le délai de trente jours pour déposer
au secrétariat des commissions cent exem-
plaires des mémoires, accompagnés d'un
bref résumé.

M. Berthiaume dépose le document sui-
vant:

Rapport annuel de la Société d'exploita-
tion des loteries et courses du Québec,
pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 132.)

Sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente des affaires
municipales et de l'environnement siège
immédiatement jusqu'à treize heures, à la
Salle 81 « A », pour audition publique et
étude, article par article, des projets de loi
privés nos 215, 218, 219, 221, 223, 224,
225, 226, 229 et 230, et la Commission élue
permanente de la présidence du conseil,
de la constitution et des affaires intergou-
vernementales siégera au même endroit,
à compter de quinze heures jusqu'à ce
qu'elle décide de s'ajourner, pour l'étude
des crédits du ministère du Conseil exécu-
tif, particulièrement le programme 9 —
Régie de la langue française.

Sur la motion de M. Goldbloom, le
projet de loi n° 51, « Loi concernant
l'exemption de l'application de certaines
dispositions législatives à l'égard des Jeux
de la XXI0 Olympiade », est lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 51 est envoyé pour étude, article
par article, à la commission plénière.

Sur la motion de M. Levesque, au nom
de M. Forget, le projet de loi n° 40, « Loi
modifiant la Loi de l'aide sociale », est lu
la troisième fois.
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L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du projet de loi n° 32, « Loi ap-
prouvant la Convention de la Baie James
et du Nord québécois ».

Sur la motion de M. Levesque, au nom
de M. Cournoyer, l'ordre qui vient d'être
lu est révoqué; ledit projet de loi est
renvoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière, amendé et rap-
porté; le projet de loi amendé est lu et
agréé.

M. Levesque, au nom de M. Cournoyer,
propose que ledit projet de loi soit lu la
troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi n° 32 est
lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 45, « Loi modi-
fiant la Loi de l'impôt sur le tabac ».

M. Quenneville informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Quenneville propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 45 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des finances, des comptes publics et
du revenu.

M. Drummond propose que le projet
de loi n° 24, « Loi modifiant la Loi sur
l'assurance-stabilisation des revenus agri-
coles » , soit maintenant lu la deuxième
fois.

322



Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Levesque, le projet

de loi n° 24 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 11, « Loi cons-
tituant la Société du parc industriel et com-
mercial aéroportuaire de Mirabel ».

M. Saint-Pierre informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À douze heures trente minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Le débat continue.

M. Burns propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en retranchant le mot « maintenant »
et en ajoutant à la fin les mots « dans six
mois ». »

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

La motion d'amendement est alors mise
aux voix et rejetée.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Saint-Pierre, proposant que
le projet de loi n° 11, « Loi constituant la
Société du parc industriel et commercial
aéroportuaire de Mirabel », soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Léger.
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M. Levesque propose que le projet de
loi n° 52, « Loi pour remédier aux pertes
occasionnées par un incendie au palais de
justice de Québec », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 52 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente de la justice.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi nc 17, « Loi sur la
refonte des lois ».

M. Levesque informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Levesque propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 17 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente de la justice.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 33, « Loi sur les
jurés ».

M. Levesque informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Levesque propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 33 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente de la justice.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente de la justice
siégera à compter de vingt heures à la
Salle 81 « A », pour l'étude, article par
article, des projets de loi nos 17, 33 et 52,
et le rapport du président de cette com-
mission sera fait comme si ces projets de loi
avaient été étudiés en commission plé-
nière.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi n° 49, « Loi pour-
voyant au financement des programmes
de santé ».

M. Quenneville informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Quenneville propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée après divi-

sion des voix, avec la dissidence de
MM. Charron, Morin et Roy.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Hardy, au nom de
M. Levesque, le projet de loi n° 49 est
déféré pour étude, article par article, à la
Commission élue permanente des finances,
des comptes publics et du revenu.

M. Lalonde propose que le projet de loi
n° 41, « Loi modifiant la Loi de police, la
Loi des commissions d'enquête et d'autres
dispositions législatives », soit maintenant
lu la deuxième fois.
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Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est ajourné sur la motion de

M. Burns.

Conformément à l'ordre adopté aujour-
d'hui par l'Assemblée, le président de la
Commission élue permanente de la justice
rapporte que la commission a adopté avec
des amendements le projet de loi n° 33,
« Loi sur les jurés », et sans amendement,
les projets de loi suivants :

Projet de loi n° 17.—Loi sur la refonte
des lois;

Projet de loi n° 52.—Loi pour remédier
aux pertes occasionnées par un incendie
au palais de justice de Québec.

Le rapport est adopté.
Les projets de loi nos 17, 33 et 52 sont

remis à la prochaine séance pour la troi-
sième lecture.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Lundi prochain, le 28 juin, à compter

de dix heures trente minutes, à la Salle
81 « A », la Commission élue permanente
des affaires municipales et de l'environne-
ment siégera pour audition publique et
étude, article, par article, des projets de
loi privés suivants:

Projet de loi n° 218.—Loi concernant
la cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

À vingt-deux heures quarante-cinq mi-
nutes, sur la motion de M. Levesque,
l'Assemblée s'ajourne à lundi prochain
quinze heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 55 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Lundi 28 juin 1976
Quinze heures

M. Levesque propose:

Que la Commission de l'Assemblée natio-
nale se réunisse aux fins de continuer le
mandat qui lui a été donné lors de la
session précédente, soit: de proposer les
transformations qui s'imposent à la Loi
de la Législature, de proposer les modifi-
cations nécessaires au règlement de l'As-
semblée nationale et d'examiner la ques-
tion de la législation déléguée;

que cette commission soit autorisée à
faire, de temps à autre, des rapports
exprimant ses observations et ses vues sur
ces affaires et à envoyer chercher les per-
sonnes, les pièces et les dossiers dont on
aura besoin;

que pour les fins de la poursuite de ce
triple mandat uniquement, les change-
ments suivants soient apportés dans la
composition de ladite commission, en ajou-
tant les noms de MM. Bellemare (John-
son), Bonnier, Gratton, Roy et Samson.

La motion est adoptée.
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En conséquence, le projet de loi n° 53
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture :

Par M. Lachapelle:
Projet de loi n° 31.—Loi modifiant la

Loi des prêts et bourses aux étudiants.

Par M. Quenneville:
Projet de loi n° 46.—Loi des droits sur

les transferts de terrains.

Par M. Goldbloom:
Projet de loi n° 50.—Loi concernant le

rattachement d'un territoire à la Ville de
Montréal.

Par M. Levesque:
Projet de loi n° 56.—Loi modifiant la

Charte des droits et libertés de la personne;

Le projet de loi n° 53, « Loi modifiant
la Loi des tribunaux judiciaires », est pré-
senté par M. Levesque.

M. Levesque propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Montmorency),
Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé,
Boudreault, Brown, Chagnon, Cloutier, Côté, Desjardins, Déziel, Dionne, Faucher,
Forget, Fortier, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey (Charles-
bourg), Houde (Limoilou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lamontagne,
Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Massé, Mercier, Pagé,
Parent (Hull), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon,
Saint-Pierre, Samson, Shanks, Simard, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin,
Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—63.

CONTRE—NAYS :—0.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Mo-
rin.—5.



Projet de loi n° 58.—Loi validant cer-
tains actes enregistrés dans les divisions
d'enregistrement de Terrebonne, de Trois-
Rivières et de Champlain.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi n° 55, « Loi sur la
protection des personnes handicapées », est
présenté par M. Forget et lu la première
fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 55 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des affaires sociales.

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi n° 12, « Loi sur
l'urbanisme et l'aménagement du territoire
municipal ».

Sur la motion de M. Levesque, l'ordre
qui vient d'être lu est révoqué et le projet
de loi est déféré pour étude, après la
première lecture, à la Commission élue
permanente des affaires municipales et de
l'environnement.

Sur la motion de M. Levesque, au nom
de M. Goldbloom, le projet de loi n° 51,
« Loi concernant l'exemption de l'applica-
tion de certaines dispositions législatives à
l'égard des Jeux de la XXIe Olympiade »,
est étudié en commission plénière, rapporté
et remis à la prochaine séance pour la
troisième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des affaires muni-
cipales et de l'environnement siège immé-
diatement à la Salle 81 « A », pour audi-
tion publique et étude, article par article,
des projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant la
cité de la Pointe-aux-Trembles;
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Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 221.—Loi concernant un
immeuble de La Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;

Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Québec;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose:

Que le nom de M. Bédard (Chicoutimi)
soit substitué à celui de M. Roy sur la liste
des membres de la Commission de l'Assem-
blée nationale qui ont été ajoutés pour
les fins des trois sous-commissions, avec la
restriction que, si un vote était nécessaire
à la Commission de l'Assemblée nationale
ou dans une sous-commission, on s'en
tienne au nombre des membres réguliers
de la commission.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 54, « Loi cons-
tituant un fonds spécial olympique ».

M. Garneau informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Garneau propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après divi-
sion des voix, avec la dissidence de MM.
Burns, Charron et Léger.



En conséquence, ledit projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 54 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des finances, des comptes publics
et du revenu; cette commission siège im-
médiatement jusqu'à dix-huit heures au
Salon Rouge pour l'étude de ce projet de
loi et des autres projets de loi qui lui ont
été déférés.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi suivants sont, l'un après l'autre,
lus la troisième fois:

Projet de loi n° 17.—Loi sur la refonte
des lois;

Projet de loi n° 33.—Loi sur les jurés;
Projet de loi n° 52.—Loi pour remédier

aux pertes occasionnées par un incendie
au palais de justice de Québec.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération du rapport de la Commission
élue permanente de l'industrie et du com-
merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche qui a étudié, après la deuxième lec-
ture, le projet de loi n° 5, « Loi modifiant
la Charte du Centre de recherche indus-
trielle du Québec ».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. St-Germain, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 5 est remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

M. Levesque donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions élues perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
vingt heures jusqu'à ce qu'elles décident
de s'ajourner :

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du

commerce, du tourisme, de la chasse et de
la pêche siégera pour étude, article par
article, du projet de loi n° 6, « Loi concer-
nant les sociétés de développement de
l'entreprise québécoise et modifiant la Loi
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sur les impôts », et audition de certains
organismes intéressés à ce projet de loi.

À la Salle 81 « A » :
La Commission des affaires municipales

et de l'environnement siégera pour audi-
tion publique et étude, article par article,
des projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint- Alban;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant la
cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 221.—Loi concernant un
immeuble de La Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;

Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Québec;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

À la Salle 91 « A » :
La Commission de la justice siégera

pour l'étude des crédits du ministère de la
Justice.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Saint-Pierre proposant que
le projet de loi n° 11, « Loi constituant la
Société du parc industriel et commercial
aéroportuaire de Mirabel », soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée après divi-
sion des voix.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Bienvenue, au nom
de M. Levesque, le projet de loi n° 11 est
envoyé à la commission plénière et étudié
en commission plénière. La commission
rapporte qu'elle n'a pas fini de délibérer
et permission lui est donnée de siéger de
nouveau à la prochaine séance.

À dix-huit heures, sur la motion de M.
Levesque, l'Assemblée s'ajourne à demain
dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 29 juin 1976
Dix heures

M. Lachance, au nom de M. Lapointe,
rapporteur désigné, dépose le rapport de
la Commission élue permanente de l'indus-
trie et du commerce, du tourisme, de la
chasse et de la pêche qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n° 6,
« Loi concernant les sociétés de développe-
ment de l'entreprise québécoise et modi-
fiant la Loi sur les impôts ».

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Levesque,
ledit rapport est retiré et le projet de loi
n° 6 est retourné pour étude à la Commis-
sion élue permanente de l'industrie et du
commerce, du tourisme, de la chasse et de
la pêche.

Les documents suivants sont déposés :

Par M. Lachapelle:
Rapport annuel de l'Ordre des médecins

vétérinaires du Québec, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 133.)
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POUR— YEAS:—MM.,Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bérard, Berthiaume, Bienvenue,
Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brown, Burns, Cadieux, Caron,
Carpentier, Chagnon, Charron, Choquctte, Cloutier, Cornellier, Côté, Déziel, Dionne,
Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Hardy, Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est East), Houde (Fabre), Houde (Limoi-
lou), Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc,
Léger, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Mercier, Morin, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Pçrreault, Picard, Picotte, Pilote,
Qucnneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate,
St-Germain, St-Hilaire, Sylvain, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux. — 81.

CONTRE—NAYS:—0.

Rapport annuel de l'Ordre des optomé-
tristes du Québec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 134.)

Rapport annuel de la Corporation pro-
fessionnelle des comptables généraux licen-
ciés du Québec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 135.)

Par M. Hardy:
Rapport annuel de l'Office de radio-

télédiffusion du Québec, pour l'année
1974/75.

(Document de la session n° 136.)

Par M. Berthiaume:
Rapport annuel de la Société des alcools

du Québec, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 137.)

Par M. Forget:
Rapport annuel de la Régie de l'assu-

rance-maladie du Québec, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 138.)

M. Levesque propose que la Commission
élue permanente des transports, des tra-
vaux publics et de l'approvisionnement
siège immédiatement à la Salle 81 « A »,
pour l'étude, article par article, du projet
de loi n° 13, « Loi modifiant le Code de la
route ».

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



CONTRE—NAYS :—0.

M. Goldbloom propose que le projet de
loi n° 51, « Loi concernant l'exemption de
l'application de certaines dispositions lé-
gislatives à l'égard des Jeux de la XXIe

Olympiade », soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 51

est lu la troisième fois.
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Conformément à l'article 132 du règle-
ment, M. Levesque, au nom de M. Gar-
neau, donne avis qu'à une séance subsé-
quente, l'Assemblée se transformera en
commission plénière pour voter en bloc un
quart des différents articles du budget
1976/77, comme crédits provisoires.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Bourassa propose:

Que. Me Luce Patenaude soit nommée
à la fonction de Protecteur du citoyen;
que son traitement soit fixé à $40,000.00
annuellement; qu'elle bénéficie d'une allo-
cation à titre de frais de représentation de
$1,000.00 par année sur présentation de
pièces justificatives et de $100.00 par mois
à titre d'allocation d'automobile et qu'elle
soit indemnisée de ses dépenses de voyage
sur la même base que les sous-ministres du
gouvernement.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit;

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank,
Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpen-
tier, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Cornellier, Côté, Déziel, Dionne, Drum-
mond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Hardy, Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou),
Lachance, Lachapellc, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours,Leduc,
Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Mercier, Morin, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon,
Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire,
Sylvain, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux.—83.



L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 46, « Loi des
droits sur les transferts de terrains ».

M. Quenneville informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Quenneville propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À treize heures, M. le Président quitte
le fauteuil et la séance est suspendue jus-
qu'à quinze heures.

Quinze heures

Le débat continue.

M. Léger propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en retranchant le mot « maintenant »
et en ajoutant à la fin les mots « dans trois
mois ». »

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

La motion d'amendement est alors mise
aux voix et rejetée.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Quenneville, proposant que
le projet de loi n° 46, « Loi des droits sur
les transferts de terrains », soit maintenant
lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée, les voix se
divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Bédard (Montmorency), Berthiaume, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin, Brisson,
Brown, Burns, Cadieux, Caron, Chagnon, Charron, Côté, Déziel, Dionne, Drummond,
Dufour, Fortin, Fraser, Gallienne, Garneau, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey
(Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lacroix, Lafrance,
Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Léger, Levesque, Mailloux, Malépart, Mar-
chand, Massé, Morin, Ostiguy, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault,
Picard, Pilote, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate,
St-Germain, Tardif, Tremblay, Verreault.—64.

CONTRE—NAYS;—MM./Messrs Choquette, Roy.—2.
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En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 46 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des finances, des comptes publics et
du revenu.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission élue permanente des finances, des
comptes publics et du revenu siégera ce
soir à compter de vingt heures quinze
minutes, à la Salle 81 « A », pour l'étude
des crédits du ministère des Finances.

À dix-huit heures, M. le Président quitte
le fauteuil et la séance est suspendue jus-
qu'à vingt heures quinze minutes.

Vingt heures quinze minutes

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente des trans-
ports, des travaux publics et de l'approvi-
sionnement siège immédiatement au Salon
Rouge, pour étudier, article par article, le
projet de loi n°13, « Loi modifiant le Code
de la route ».

M. Drummond propose que le projet de
loi n° 24, « Loi modifiant la Loi sur l'assu-
rance-stabilisation des revenus agricoles »,
soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 24

est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Saint-Pierre, le
projet de loi n° 5, « Loi modifiant la
Charte du Centre de recherche industrielle
du Québec », est lu la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Lalonde proposant que le
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projet de loi n° 41, « Loi modifiant la Loi
de police, la Loi des commissions d'en-
quête et d'autres dispositions législatives »,
soit maintenant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée après divi-
sion des voix, avec la dissidence de MM.
Burns et Lessard.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Hardy, au nom de
M. Levesque, le projet de loi n° 41 est
déféré pour étude, article par article, à la
Commission élue permanente de la jus-
tice.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 31, « Loi modi-
fiant la Loi des prêts et bourses aux étu-
diants ».

M. Lachapelle informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Lachapelle propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Hardy, au nom de
M. Levesque, le projet de loi n° 31 est
envoyé à la commission plénière, étudié en
commission plénière, rapporté et remis à
la prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

M. Goldbloom propose que le projet de
loi n° 50, « Loi concernant le rattachement
d'un territoire à la Ville de Montréal »,
soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
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En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 50 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Faucher, au nom de M. Trem-
blay, rapporteur désigné, dépose le rapport
de la Commission élue permanente des
transports, des travaux publics et de l'ap-
provisionnement qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 13,
« Loi modifiant le Code de la route ».

Ledit projet de loi est rapporté avec
des amendements.

(Document de la session n° 139.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Faucher, au
nom de M. Tremblay, le rapport est adop-
té.

Le projet de loi n° 13 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Lecours, au nom de M. Harvey
(Charlesbourg), rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission élue per-
manente des affaires municipales et de
l'environnement qui a étudié, après la
première lecture, les projets de loi privés
suivants :

Projet de loi n° 215.—Loi concernant
les municipalités de Notre-Dame-de-Mon-
tauban, de Saint-Ubalde et de la paroisse
de Saint-Alban ;

Projet de loi n° 218.—Loi concernant la
cité de la Pointe-aux-Trembles;

Projet de loi n° 219.—Loi modifiant la
Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec;

Projet de loi n° 221.—Loi concernant un
immeuble de La Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;
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Projet de loi n° 224.—Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Québec;

Projet de loi n° 225.—Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake;

Projet de loi n° 226.—Loi refondant la
charte de la ville de Sainte-Foy ;

Projet de loi n° 229.—Loi concernant la
ville de Hull;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

Lesdits projets de loi sont rapportés
avec des amendements.

(Document de la session n° 140.)

Sur la motion de M. Lecours, au nom
de M. Harvey (Charlesbourg), le rapport
est adopté.

Les projets de loi privés nos 215, 218,
219, 221, 223, 224, 225, 226, 229 et 230
sont remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 53, « Loi modi-
fiant la Loi des tribunaux judiciaires ».

M. Levesque informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Levesque propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

0 heure, mercredi 30 juin 1976

La motion est alors adoptée après divi-
sion des voix, avec la dissidence de MM.
Burns et Morin.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 53 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi amen-
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dé est lu et agréé; le projet de loi est remis
à la prochaine séance pour la troisième
lecture.

M. Levesque propose que le projet de
loi n° 56, « Loi modifiant la Charte des
droits et libertés de la personne », soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 56 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.

À une heure trente-cinq minutes, sur la
motion de M. Levesque, l'Assemblée s'a-
journe à dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 30 juin 1976
Dix heures

Conformément à l'article 130 du règle-
ment, M. Garneau dépose le rapport grou-
pant les rapports des Commissions élues
permanentes qui ont procédé à l'étude
des crédits du budget principal pour
l'année financière 1976/77 de chacun des
ministères du gouvernement du Québec.

(Document de la session n° 141.)

M. Levesque propose:
Que les sous-commissions soient autori-

sées à siéger après l'ajournement de la
présente session avec tous les droits et
privilèges accordés aux membres des com-
missions.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Bédard
(Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bérard, Berthiaume,
Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon,
Charron, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Déom, Déziel, Dionne,
Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamonta-
gne, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart,
Massé, Morin, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote,
Quenneville, Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate, St-Hilaire,
Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux.—81.

CONTRE— NAYS :—0.

Les documents suivants sont déposés :

Par M. Lachapelle:
Rapport annuel de l'Ordre des pharma-

ciens du Québec, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 142.)

Rapport annuel de la Corporation pro-
fessionnelle des physiothérapeutes du Qué-
bec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 143.)

Rapport annuel de l'Ordre des compta-
bles agréés du Québec, pour l'année termi-
née le 31 mars 1976.

(Document de la session n° 144.)

Rapport annuel de l'Ordre des architec-
tes du Québec, pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 145.)

Rapport sur les subventions de fonction-
nement aux universités du Québec, pour
les années 1975/76 et 1976/77.

(Document de la session n° 146.)

Par M. Tetley:
Rapport annuel du ministère des Tra-

vaux publics et de l'Approvisionnement,
pour l'année 1975/76.

(Document de la session n° 147.)

Avant l'appel des affaires du jour et
conformément à l'article 78 du règlement,
M. Léger propose que soit tenu immédia-
tement un débat pour discuter une affaire
déterminée et importante de la compé-
tence de l'Assemblée et dont l'étude s'im-
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pose d'urgence, savoir: l'utilisation du
français dans les communications aérien-
nes au Québec.

Après avoir entendu les brèves explica-
tions du député de Lafontaine qui se ter-
minaient par une motion, M. le Président
déclare que ce débat serait souhaitable
mais qu'il ne doit entraîner aucune déci-
sion de l'Assemblée, que de plus, il y a cer-
taines réserves quant à la juridiction de la
province dans les communications aérien-
nes. C'est pourquoi il déclare cette motion
irrecevable.

À la suite de cette décision, un consente-
ment unanime de l'Assemblée est accordé
pour la tenue de ce débat et un partage du
temps disponible est fait entre les diffé-
rents partis politiques.

Avant que le consentement unanime ne
soit accordé, conformément à l'article 78
du règlement, M. Lessard propose que soit
tenu immédiatement un débat pour discu-
ter une affaire déterminée et importante
de la compétence de l'Assemblée et dont
l'étude s'impose d'urgence, savoir: la
situation catastrophique dans laquelle se
trouvent les producteurs de lait du Qué-
bec.

Après avoir entendu les brèves explica-
tions du député de Saguenay, M. le Prési-
dent prend cette motion en délibéré.

Sur la motion de M. Levesque, la
Commission élue permanente des finances,
des comptes publics et du revenu siège
immédiatement à la Salle 81 « A », pour
étudier, article par article, les projets de
loi suivants :

Projet de loi n° 49.—Loi pourvoyant
au financement des programmes de santé;

Projet de loi n° 54.—Loi constituant un
fonds spécial olympique.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare (Johnson) :
1. Le gouvernement a-t-il l'intention de

rendre publiques les recommandations du
sous-comité de la réforme du Code de la
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route relativement à la question des phares
sur les automobiles ?

2. En attendant le rapport de ce sous-
comité, le gouvernement projette-t-il de
conserver des phares à feu rouge sur la
majorité de ses limousines, contrairement
aux dispositions du Code de la route ?

Réponse de M. Mailloux:
1. Oui, lorsque le Comité de révision

du Code de la route aura complété l'étude
de la refonte globale du Code de la route.
Le comité n'a pas encore présenté son
rapport final au ministre des Transports.

2. Le gouvernement, par la voie du mi-
nistère des Travaux publics et de l'Appro-
visionnement, a demandé un avis juridique
au ministère de la Justice concernant la
légalité des phares à feu rouge dont sont
munies les limousines du gouvernement.

L'opinion qui lui fut transmise est à
l'effet que la Couronne n'est pas liée par
une disposition d'une loi à moins d'une
mention expresse. Or, comme le Code de la
route ne contient aucune disposition per-
mettant d'assujettir la Couronne à son
application, cette Loi ne s'applique pas au
gouvernement.

En conséquence, le gouvernement préfè-
re attendre que la révision du Code de la
route soit complétée avant d'entreprendre
des changements dans ce domaine.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante de
M. Massicotte:

1. Depuis le 12 mai 1970 jusqu'à ce jour,
selon le programme d'aide à la moyenne et
petite entreprise, y a-t-il eu des contribu-
tions ou aides financières consenties et ver-
sées par le gouvernement, ses offices, régies,
commissions, sociétés ou organismes à la
Fonderie Sainte-Croix Limitée, Sainte-
Croix, comté de Lotbinière, ou à ses filia-
les?

2. Si tel est le cas, à quelle date et à quel
titre chaque versement a-t-il été effectué ?
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un document

contenant les informations demandées.
M. Levesque, au nom de M. Mailloux,

dépose ledit document.
(Document de la session no 148.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le débat sur l'utilisation du français
dans les communications aériennes au Qué-
bec est tenu et le temps imparti à chaque
parti est le suivant: trente minutes au
Parti libéral, vingt minutes au Parti qué-
bécois, dix minutes à l'Union nationale,
dix minutes au Ralliement Créditiste et
dix minutes au Parti National Populaire.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Lalonde propose:

Que cette Assemblée donne son appui à
l'Association des Gens de l'Air du Québec
et demande l'implantation dans les meil-
leurs délais de l'usage du français dans les
communications aériennes au Québec.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix et
M. le Président remet l'enregistrement
des noms à dix-sept heures quarante-cinq
minutes.

À treize heures vingt minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Levesque, les
ordres d'envoi à des commissions élues
permanentes ries projets de loi nos 6 et 54
sont révoqués et lesdits projets de loi sont
envoyés pour étude à la commission plé-
nière.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Garneau, le
rapport groupant les rapports des commis-
sions élues permanentes qui ont procédé
à l'étude des crédits du budget principal
pour l'année financière 1976/77 de chacun
des ministères du gouvernement du Québec
est pris en considération et adopté.

M. Garneau présente, en conséquence,
un projet de loi basé sur ledit rapport:
Projet de loi n° 60, « Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dépen-
ses du gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1977, et pour
d'autres fins du service public », lequel
projet de loi est lu la première, la deuxième
et la troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission de l'Assemblée nationale siège
immédiatement à la Salle 193 « A », pour
former trois sous-commissions.

Sur la motion de M. Lachapelle, le
projet de loi n° 31, « Loi modifiant la Loi
des prêts et bourses aux étudiants »,
est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Goldbloom, le
projet de loi n° 50, «Loi concernant le
rattachement d'un territoire à la Ville de
Montréal », est lu la troisième fois.

M. Mailloux propose que le projet de
loi n° 13, « Loi modifiant le Code de la
route », soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 13

est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 56, « Loi modifiant la Charte des
droits et libertés de la personne », est lu
la troisième fois.
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M. Levesque propose que le projet de
loi n° 53, « Loi modifiant la Loi des tribu-
naux judiciaires », soit lu la troisième fois.

La motion est alors mise aux voix et
M. le Président remet l'enregistrement
des noms à dix-sept heures quarante-
cinq minutes.

Sur la motion de M. Picotte, au nom de
M. Pagé, le projet de loi privé n° 215, « Loi
concernant les municipalités de Notre-
Dame-de-Montauban, de Saint-Ubalde et
de la paroisse de Saint-Alban », est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Perreault, le projet
de loi privé n ° 218, « Loi concernant la cité
de la Pointe-aux-Trembles », est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Harvey (Charles-
bourg), le projet de loi privé n° 219, « Loi
modifiant la Loi constituant la Corporation
des officiers municipaux agréés du Qué-
bec », est lu la deuxième et la troisième
fois.

Sur la motion de M. Lecours, au nom de
M. Déom, le projet de loi privé n° 223,
« Loi concernant la cité de Rimouski », est
lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Lecours, le projet
de loi privé n° 225, « Loi modifiant la
charte de la ville de Black Lake », est lu la
deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Bonnier, le projet
de loi privé n° 224, « Loi modifiant la Loi
de la Communauté urbaine de Québec »,
est lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Dufour, au nom de
M. Desjardins, le projet de loi privé n° 226,
« Loi refondant la Charte de la ville de
Sainte-Foy », est lu la deuxième et la
troisième fois.

Sur la motion de M. Harvey (Charles-
bourg), au nom de M. Gratton, le projet
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de loi privé n° 229, « Loi concernant la ville
de Hull », est lu la deuxième et la troisième
fois.

Sur la motion de M. Houde (Limoilou),
le projet de loi privé n° 230, « Loi modi-
fiant la Charte de la Ville de Québec », est
lu la deuxième et la troisième fois.

Sur la motion de M. Houde (Limoilou),
au nom de M. Boudreault, le projet de loi
privé n° 221, « Loi concernant un immeu-
ble de La Communauté des Soeurs de
Charité de la Providence », est lu la deuxiè-
me et la troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi n° 59, « Loi sur l'in-
saisissabilité des biens culturels étran-
gers », est présenté par M. L'Allier, lu la
première fois et remis au cours de la pré-
sente séance pour la deuxième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 54, « Loi constituant un fonds
spécial olympique », est étudié en com-
mission plénière et rapporté.

Sur la motion de M. Garneau, le projet
de loi n° 54 est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Hardy, au nom de
M. Levesque, le projet de loi n° 6, « Loi
concernant les sociétés de développement
de l'entreprise québécoise et modifiant la
Loi sur les impôts », est étudié en commis-
sion plénière, amendé et rapporté; le projet
de loi amendé est lu et agréé.

Sur la motion de M. Saint-Pierre, le
projet de loi n° 6 est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose, au nom de
M. Bourassa:

Que conformément à l'article 73 de la
Loi de l'administration financière (Lois
du Québec 1970, chapitre 17), le trai-
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tement du Vérificateur général soit fixé à
$46,815.00 à compter du 1er juillet 1975,
et à 549,215.00 à compter du 1er janvier
1976 et qu'à compter de cette date, son
allocation à titre de frais de représentation
soit fixée à $ 1,000.00 par année, sur présen-
tation de pièces justificatives.

Qu'également il bénéficie, de la même
manière que les cadres supérieurs du gou-
vernement, le cas échéant, de l'allocation
d'un montant forfaitaire pour tenir compte
de l'augmentation du coût de la vie.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 11, « Loi constituant la Société
du parc industriel et commercial aéropor-
tuaire de Mirabel », est de nouveau étudié
en commission plénière, amendé et rap-
porté; le projet de loi amendé est lu et
agréé.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 11

est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Tremblay, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission élue
permanente des finances, des comptes pu-
blics et du revenu qui a étudié, après la
deuxième lecture, les projets de loi sui-
vants :

Projet de loi n° 43.—Loi modifiant la
Loi des droits sur les successions;

Projet de loi n° 44.—Loi modifiant la
Loi de l'impôt sur la vente en détail;

Projet de loi n° 45.— Loi modifiant la
Loi de l'impôt sur le tabac;

Projet de loi n° 46.—Loi des droits sur
les transferts de terrains;

Projet de loi n° 49.— Loi pourvoyant au
financement des programmes de santé.
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Lesdits projets de loi sont rapportés avec
des amendements.

(Document de la session n° 149.)

Sur la motion de M. Tremblay, le
rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Caron, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission de l'Assem-
blée nationale qui s'est réunie le 30 juin
1976, aux fins de continuer le mandat qui
lui a été donné lors de la session précé-
dente, soit: de proposer les transforma-
tions qui s'imposent à la Loi de la Légis-
lature, de proposer les modifications néces-
saires au règlement de l'Assemblée natio-
nale et d'examiner la question de la
législation déléguée. Ce rapport contient
la liste des membres qui ont été choisis
pour les trois sous-commissions.

(Document de la session n° 150.)

Sur la motion de M. Quenneville le
projet de loi n° 43, « Loi modifiant la Loi
des droits sur les successions », est lu la
troisième fois après division des voix,
avec la dissidence de M. Roy.

Sur la motion de M. Quenneville, les
projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, lus la troisième fois:

Projet de loi n° 44.—Loi modifiant la
Loi de l'impôt sur la vente en détail;

Projet de loi n° 45.—Loi modifiant la
Loi de l'impôt sur le tabac;

Projet de loi n° 46.—Loi des droits sur
les transferts de terrains.

Sur la motion de M. Quenneville, le
projet de loi n° 49, « Loi pourvoyant au
financement des programmes de santé »,
est lu la troisième fois après division des
voix, avec la dissidence de MM. Burns,
Charron, Lessard, Morin et Roy.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. L'Allier propose que le projet de
loi n° 59, « Loi sur l'insaisissabilité des
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biens culturels étrangers », soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 59 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé quant au titre et rapporté; le pro-
jet de loi amendé est lu et agréé.

Sur la motion de M. L'Allier, le projet
de loi n° 59, « Loi modifiant le Code de
procédure civile quant à l'insaisissabilité
des biens culturels étrangers », est lu la
troisième fois.

M. Levesque propose que le projet de loi
n° 58, « Loi validant certains actes enre-
gistrés dans les divisions d'enregistrement
de Terrebonne, de Trois-Rivières et de
Champlain », soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 58 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi est
lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi n° 21, « Loi modifiant
la Loi de l'indemnisation des victimes
d'actes criminels ».

M. Levesque informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
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mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Levesque propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 21 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi amen-
dé est lu et agréé; le projet de loi est lu la
troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, la motion de M. Lessard proposant
la tenue d'un débat d'urgence sur la situa-
tion catastrophique dans laquelle se trou-
vent les producteurs de lait du Québec, est
reçue et le débat est tenu.

Le débat est terminé.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Goldbloom, la
troisième lecture des projets de loi privés
suivants est révoquée :

Projet de loi n° 212.—Loi concernant
le testament de Pierre Foucreault;

Projet de loi n° 221.— Loi concernant un
immeuble de La Communal; té des Soeurs
de Charité de la Providence;

Projet de loi n° 223.—Loi concernant la
cité de Rimouski;

Projet de loi n° 230.— Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

Lesdits projets de loi sont groupés, ren-
voyés à la commission plénière, étudiés en
commission plénière, amendés et rappor-
tés; les projets de loi amendés sont lus
et agréés.

Sur la motion de M. Goldbloom, au nom
de M. Ostiguy, le projet de loi privé n° 212,
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« Loi concernant le testament de Pierre
Foucreault », est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Goldbloom, au nom
de M. Boudreault, le projet de loi privé
n° 221, « Loi concernant un immeuble
de La Communauté des Soeurs de Charité
de la Providence », est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Goldbloom, au nom
de M. Déom, le projet de loi privé n° 223,
« Loi concernant la cité de Rimouski », est
lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Goldbloom, au nom
de M. Houde (Limoilou), le projet de loi
privé n° 230, « Loi modifiant la Charte de
la Ville de Québec », est lu la troisième fois.

L'Assemblée procède à l'enregistrement
des noms sur la motion de M. Lalonde
proposant :

Que cette Assemblée donne son appui
à l'Association des Gens de l'Air du Québec
et demande l'implantation dans les meil-
leurs délais de l'usage du français dans les
communications aériennes au Québec.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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CONTRE—NAYS :—0.

L'Assemblée procède à l'enregistrement
des noms sur la motion de M. Levesque
proposant que le projet de loi n° 53, « Loi
modifiant la Loi des tribunaux judiciai-
res », soit lu la troisième fois.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Mont-
morency), Bellemare (Johnson), Bérard, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin,
Brisson, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette,
Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drum-
mond, Dufour, Faucher, Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Char-
lesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachance, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Léger,
Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Marchand, Massé, Morin, Ostiguy, Pagé,
Parent (Hull), Parent (Prévost), Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy,
Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate, St-Germain, Sylvain,
Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières.—81.



La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—MM./Messrs Assad, Bacon, Bédard (Montmorency), Bellemare
(Johnson), Bérard, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté,
Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Faucher, Fraser, Garneau,
Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-
Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacroix, Lafrance, L'Allier, Lalonde,
Lamontagne, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy,
Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Roy, Saindon, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate, St-Germain, Sylvain,
Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Vallières.—73.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin.—6.
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À dix-huit heures quarante-trois minu-
tes, sur la motion de M. Levesque, l'Assem-
blée s'ajourne à mardi le 19 octobre 1976,
à quinze heures.

Aujourd'hui, mercredi 30 juin 1976, à
dix-neuf heures trente minutes, au cabinet
du lieutenant-gouverneur, en présence du
Président de l'Assemblée nationale, de
M. Levesque, le représentant du Premier
ministre, de M. Burns, le représentant du
chef de l'Opposition officielle, et du secré-
taire général de l'Assemblée nationale, il a
plu à l'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec de sanctionner
les lois suivantes:

5 Loi modifiant la Charte du Centre de
recherche industrielle du Québec;

6 Loi concernant les sociétés de dévelop-
pement de l'entreprise québécoise et
modifiant la Loi sur les impôts;

11 Loi constituant la Société du parc in-
dustriel et commercial aéroportuaire
de Mirabel;

13 Loi modifiant le Code de la route;
17 Loi sur la refonte des lois;

21 Loi modifiant la Loi de l'indemnisa-
tion des victimes d'actes criminels;

24 Loi modifiant la Loi sur l'assurance-
stabilisation des revenus agricoles;



31 Loi modifiant la Loi des prêts et
bourses aux étudiants;

32 Loi approuvant la Convention de la
Baie James et du Nord québécois ;

33 Loi sur les jurés;
34 Loi modifiant la Loi sur le commerce

des produits pétroliers ;
36 Loi concernant la ville de La Baie;
38 Loi concernant la Communauté ré-

gionale de l'Outaouais;
40 Loi modifiant la Loi de l'aide sociale;
43 Loi modifiant la Loi des droits sur les

successions;
44 Loi modifiant la Loi de l'impôt sur la

vente en détail ;
45 Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le

tabac ;
46 Loi des droits sur les transferts de

terrains;
49 Loi pourvoyant au financement des

programmes de santé;
50 Loi concernant le rattachement d'un

territoire à la Ville de Montréal;
51 Loi concernant l'exemption de l'appli-

cation de certaines dispositions légis-
latives à l'égard des Jeux de la XXIe

Olympiade;
52 Loi pour remédier aux pertes occa-

sionnées par un incendie au palais de
justice de Québec;

53 Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires;

54 Loi constituant un fonds spécial olym-
pique;

56 Loi modifiant la Charte des droits et
libertés de la personne;

58 Loi validant certains actes enregistrés
dans les divisions d'enregistrement de
Terrebonne, de Trois-Rivières et de
Champlain;

59 Loi modifiant le Code de procédure
civile quant à l'insaisissabilité des
biens culturels étrangers;

60 Loi octroyant à Sa Majesté des deniers
requis pour les dépenses du gouverne-
ment pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1977, et pour d'autres
fins du service public;
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201 Loi concernant L'Avenir du Québec;

203 Loi concernant la succession Lambert
de Loulay;

205 Loi modifiant la Loi relative à la So-
ciété d'assurance des Caisses Popu-
laires;

207 Loi concernant la succession de Po-
lyxène Beaudry et la succession de
Jean-Baptiste Beaudry Leman;

208 Loi abrogeant la Loi concernant L'Ins-
titut Albert Prévost;

212 Loi concernant le testament de Pierre
Foucreault ;

214 Loi concernant Gedney Corp.;
215 Loi concernant les municipalités de

Notre-Dame-de-Montauban, de Saint-
Lbalde et de la paroisse de Saint-
Alban;

217 Loi concernant la ville de Gatineau ;

218 Loi concernant la cité de la Pointe-
aux-Trembles;

219 Loi modifiant la Loi constituant la
Corporation des officiers municipaux
agréés du Québec;

220 Loi modifiant la Loi constituant en
corporation Montreal Protestant Hos-
pital ;

221 Loi concernant un immeuble de La
Communauté des Soeurs de Charité
de la Providence;

223 Loi concernant la cité de Rimouski ;

224 Loi modifiant la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Québec ;

225 Loi modifiant la charte de la ville de
Black Lake;

226 Loi refondant la Charte de la ville de
Sainte-Foy;

229 Loi concernant la ville de Hull;
230 Loi modifiant la Charte de la Ville de

Québec.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 58 PROCES-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la trentième Législature

361

Vendredi 23 juillet 1976
Vingt heures

M. Levesque propose:
Que vu l'état critique prévalant dans les

services de santé, plus particulièrement
dans la région de Montréal, en raison des
débrayages massifs qui mettent sérieuse-
ment en danger la santé et la vie de nom-
breuses personnes, il y a urgence, en vue
de l'adoption du projet de loi n° 61, « Loi
concernant les services de santé dans cer-
tains établissements », et conformément
à l'article 84, paragraphe 2 du règlement:

1° de suspendre l'application des arti-
cles 24, 30, 31 et 33, paragraphes 5 et 8, 34,
35, paragraphe 2, 49, paragraphe 1, 57,
68, 77, 78, 79, 80, 81, 87, 88, 115, 116, 134
et 174 du règlement; que, nonobstant les
dispositions de l'article 47, paragraphe 1
du règlement, toutes les séances de l'As-
semblée soient publiques; que, de plus, la
commission plénière fasse rapport au plus
tard trois heures après le début de ses tra-
vaux; quinze minutes avant l'expiration
de ce délai, le président de la commission
met immédiatement aux voix, sans débat,
les articles du projet de loi et les amende-



ments dont la commission n'a pas disposé.

2° En conséquence, que l'application des
règles ci-dessus énumérées soit suspendue
et que l'Assemblée puisse siéger sans inter-
ruption de dix heures jusqu'à ce qu'elle
décide de s'ajourner, tous les jours de la
semaine, et qu'à toutes ces séances, l'ordre
des affaires du jour soit celui qui est prévu
pour le mardi par les articles 35 et 36 du
règlement et ce, jusqu'à l'adoption du
projet de loi n° 61.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Au cours du débat, M. Levesque dépose
le document suivant:

Copie de la convention collective de
travail concernant, d'une part, les salariés
membres d'associations de salariés dont les
accréditations sont détenues par l'une ou
l'autre des associations suivantes :

L'Alliance des Infirmières de Montréal;
L'Alliance des Infirmiers et Infirmières

de Shawinigan ;
L'Alliance des Infirmières de Juliette;
L'Alliance des Infirmières et Infirmiers

du Centre Hospitalier Laflèche;
L'Alliance des Infirmiers et Infirmières

d'Amos,
et/ou affiliées à, adhérant à ou représentés
par l'organisme connu sous le nom de Fé-
dération des Infirmières et Infirmiers du
Québec
et, d'autre part, les établissements liés par
les accréditations ci-dessus, membres de:

L'Association des Hôpitaux de la Pro-
vince de Québec (A.II.P.Q.);

L'Association des Centres d'Accueil du
Québec (A.C.A.Q.) ;

L'Association des Établissements Privés
(A.E.P.);

L'Association des Directeurs et Établis-
sements Privés de santé et de bien-être
(A.D.E.P.).

(Document de la session n° 151.)
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La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—M./Mr Arsenault, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beaure-
gard, Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare
(Rosemont), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault,
Bourassa, Boutin, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette,
Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Déom, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Fau-
cher, Forget, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Char-
lesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Kennedy, Lachance,
Lacroix, Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc, Léger, Levesque, Mailloux,
Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Picard, Pilote, Quenneville, Roy, Saindon,
Samson, Séguin, Simard, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Tetley, Toupin, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Verreault.—86.

CONTRE—NAYS :—0.

À vingt et une heures quinze minutes,
du consentement unanime de l'Assemblée
et sur la motion de M. Levesque, la séance
est suspendue jusqu'à vingt-deux heures.

À vingt-deux heures dix minutes, l'As-
semblée reprend sa séance.

Le projet de loi n° 61, « Loi concernant
les services de santé dans certains établis-
sements », est présenté par M. Forget
et lu la première fois.

M. Forget propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Charron propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en retranchant le mot « main-
tenant » et en ajoutant à la fin les mots
« après quinze heures le 24 juillet 1976 ». »

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

0 heure, samedi 24 juillet 1976

L'amendement est alors rejeté, les voix
se divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Choquette,
Léger, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beau-
regard, Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Bienvenue, Blank, Bonnier, Bossé, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown,
Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Côté, Denis,
Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fraser,
Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey
(Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Kennedy, Lachance, Lacroix, Lalonde,
Lapointe, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Picotte,
Pilote, Quenneville, Saindon, Samson, Séguin, Springate, St-Hilaire, Tetley, Toupin,
Tremblay, Vaillancourt, Vallières.—77.

Et le débat continue sur la motion
principale.

La motion principale est alors adoptée,
les voix données éteint enregistrées comme
suit:

And the debate continuing on the main
motion.

The main motion was then adopted on
the following vote:

POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beaure-
gard, Bédard (Chicoutimi), Bellemare (Johnson), Bérard, Bienvenue, Blank, Bonnier,
Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon,
Charron, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Denis, Déom, Desjardins, Déziel,
Dionne, Drummond, Faucher, Forget, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Jonquière), Kennedy, Lachance, Lacroix,
Lecours, Leduc, Levesque, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Morin,
Ostiguy, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin, Perreault, Picotte, Pilote, Quenne-
ville, Roy, Saindon, Samson, Séguin, Springate, St-Hilaire, Tremblay, Vallières.—68.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet de loi n°
61 est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi n° 61, « Loi concernant les services
de santé dans certains établissements »,
est envoyé pour étude, article par article,
à la commission plénière.

À trois heures quarante minutes, sur la
motion de M. Levesque, l'Assemblée
s'ajourne à dix heures.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 59 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUEBEC
Quatrième session de la trentième Législature

Samedi 24 juillet 1976
Dix heures

Sur la motion de M. Levesque, M. le Pré-
sident quitte le fauteuil et l'Assemblée se
transforme en commission plénière pour
étudier, article par article, le projet de loi
n° 61, « Loi concernant les services de
santé dans certains établissements ».

À douze heures quarante-cinq minutes,
la commission plénière suspend ses travaux
jusqu'à treize heures quinze minutes.

À treize heures vingt-trois minutes, la
commission plénière reprend ses travaux.

Le projet de loi n° 61 est alors amendé
et rapporté; le projet de loi amendé est lu,
et agréé après division des voix.

M. Forget informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Forget propose que ledit projet de
loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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En conséquence, le projet de loi n° 61
est lu la troisième fois.

À quinze heures cinq minutes, sur la
motion de M. Levesque, l'Assemblée s'a-
journe à mardi le 19 octobre 1976, à quinze
heures.

Aujourd'hui, samedi 24 juillet 1976, à
quinze heures quinze minutes, au cabinet
du lieutenant-gouverneur, en présence du
Président de l'Assemblée nationale, de M.
Forget, le représentant du Premier mi-
nistre, de M. Déom, de M. Séguin, et du
secrétaire général de l'Assemblée natio-
nale, il a plu à l'honorable administrateur
de la province de Québec de sanctionner
la loi suivante:

61 Loi concernant les services de santé
dans certains établissements.

Le Président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

Sur la motion de M. Forget, le projet de
loi est renvoyé à la commission plénière,
étudié en commission plénière, amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu
et agréé.

Et le débat continue sur la motion
principale de M. Forget proposant que le
projet de loi n° 61, « Loi concernant les
services de santé dans certains établisse-
ments », soit lu la troisième fois.

La motion est alors adoptée, les voix se
divisant comme suit :

POUR—YEAS:—M./Mr Assad, Mme/Mrs Bacon, MM./Messrs Bacon, Beaure-
gard, Bédard (Montmorency), Bellemare (Johnson), Bellemare (Rosemont), Bérard,
Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin, Brisson,
Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Cloutier, Cornellier, Denis,
Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Faucher, Forget, Fraser, Garneau,
Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jon-
quière), Kennedy, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Leduc,
Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Pa-
rent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Picard, Picotte, Quenneville, Roy,
Saindon, Samson, Séguin, Springate, St-Germain, St-Hilaire, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt.—73.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Morin.—5.



PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
|L.S.|

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec. Nous
avons jugé à propos de dissoudre la pré-
sente législature de ladite Province;

À CES CAUSES, Nous dissolvons par les
présentes ladite législature de la province
de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.
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Donne en Notre hôtel du gouvernement, a
Quebec, le dix-huitième jour d'octobre,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-seize
et de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec
|L.S.|

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION
ATTENDU QUE c'est Notre désir et No-
tre bon plaisir de rencontrer aussitôt que
possible le peuple de la province de Qué-
bec et d'obtenir son avis exprimé en
parlement ;

À CES CAUSES, Nous faisons connaître
par les présentes que, sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons ce jour donné des ordres pour
l'émission de brefs d'élection en due forme
afin de constituer une nouvelle Assemblée
nationale de ladite Province, lesquels brefs
d'élection seront tous datés du dix-huit oc-
tobre mil neuf cent soixante-seize et de-
vront être rapportés avant le trente no-
vembre mil neuf cent soixante-seize, la
présentation des candidats à l'élection de-
vant avoir lieu et se faire le premier no-
vembre mil neuf cent soixante-seize dans
tous les districts électoraux; et le scrutin,
quand il sera nécessaire d'en tenir un, de-
vra avoir lieu le quinze novembre mil neuf
cent soixante-seize dans tous les districts
électoraux.
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EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos Présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le dix-huitième jour d'octobre,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-seize
et de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.



PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec
( L.S. )

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE c'est Notre désir et No-
tre bon plaisir de rencontrer aussitôt que
possible le peuple de la province de Qué-
bec et d'obtenir son avis exprimé en
parlement ;

À CES CAUSES, sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
convoquons par les présentes, une nou-
velle législature de la Province pour le
trentième jour de novembre prochain et
mandons et ordonnons à ses membres de
s'assembler à cette date au palais législa-
tif, en la Ville de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.
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Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le dix-huitième jour d'octobre,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-seize
et de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

(par ordre de préséance)

et leurs

ADJOINTS PARLEMENTAIRES

Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

ROBERT BOURASSA Premier ministre
Président du Conseil exécutif
Prime Minister
President of the Executive Council

GÉRARD D. LEVESQUE Vice-Premier ministre
Ministre de la Justice M. Gaston Desjardins
Vice-Prime Minister
Minister of Justice Mr Gaston Desjardins

GUY SAINT-PIERRE Ministre de l'Industrie et du Commerce M. Gérard Cadieux
Minister of Industry and Commerce Mr Gérard Cadieux

RAYMOND GARNEAU Ministre des Finances M. Guy Bacon
Minister of Finance Mr Guy Bacon

FRANÇOIS CLOUTIER Ministre des Affaires intergouvemementales M. Alfred Bossé
Minister of Intergovernmental Affairs Mr Alfred Bossé

WILLIAM TETLEY Ministre des Travaux publics et de l'Approvi- M. Claude St-Hilaire
sionnement.

Minister of Public Works and Supply Mr Claude St-Hilaire

NORMAND TOUPIN Ministre des Terres et Forêts
Minister of Lands and Forests

KEVIN DRUMMOND Ministre de l'Agriculture M. Roger Houde
Minister of Agriculture Mr Roger Houde
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Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

JEAN-PAUL L'ALLIER Ministre des Affaires culturelles
Minister of Culturel Affairs

GÉRALD HARVEY Ministre du Travail et de la Main-d'oeuvre M. Jacques Veilleux
Minister of Labour and Manpower Mr Jacques Veilleux

JEAN COURNOYER Ministre des Richesses naturelles M. Jean Perrcault
Minister of Natural Resources Mr Jean Perreault

JEAN BIENVENUE Ministre de l'Éducation
Minister of Education

CLAUDE SIMARD Ministre du Tourisme, de la Chasse et de la M. Gilles Houde
Pêche

Minister of Tourism, Fish and Game Mr Gilles Houde

OSWALD PARENT Ministre de la Fonction publique
Ministre d'État aux Affaires intergouvememen-

tales
Ministre d'État aux Finances
Minister of the Civil Service
Minister without Portfolio for Intergovern-

mental Affairs
Minister without Portfolio for Finance

VICTOR C. GOLDBLOOM Ministre des Affaires municipales et de l'Envi-
ronnement

Minister of Municipal Affairs and the Environ-
ment

RAYMOND MAILLOUX Ministre des Transports M. Marcel Bédard
Minister of Transport Mr Marcel Bédard

CLAUDE FORGET Ministre des Affaires sociales M. Guy Fortier
Minister of Social Affairs Mr Guy Fortier

DENIS HARDY Ministre des Communications
Minister of Communications

ROBERT QUENNEVILLE Ministre du Revenu
Minister of Revenue

LISE BACON Ministre des Consommateurs, Coopératives et
Institutions financières

Ministre de l'Immigration
Minister of Consumer Affairs, Cooperatives and

Financial Institutions
Minister of Immigration
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Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

FERNAND LALONDE Solliciteur général
Solicitor-General

GEORGES Ministre d'État à l'Agriculture
VAILLANCOURT Minister without Portfolio for Agriculture

PAUL PHANEUF Ministre responsable du Haut-Commissariat à
la Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports

Minister responsible for the High Commission
on Youth, Recreation and Spcrts

BERNARD LACHAPELLE Ministre d'État au Conseil exécutif, à l'OPDQ
et à l'ODEQ

Ministre d'État à l'Éducation
Minister without Pcrtfclio for the Executive

Council, OPDQ and ODEQ
Minister without Portfolio for Education

PAUL BERTHIAUME Ministre d'État aux Transports
Ministre d'État aux Finances
Minister without Portfolio for Transport
Minister without Portfolio for Finance

JULIEN GIASSON Ministre d'État aux Affaires Sociales
Minister without Portfolio for Social Affairs
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LES OFFICIELS

de

L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Président L'honorable JEAN-NOËL LAVOIE
President The Honourable

Vice-président HARRY BLANK
Vice-president

Vice-président ROBERT LAMONTAGNE
Vice-president

Premier ministre L'honorable ROBERT BOURASSA
Prime Minister The Honourable

Leader parlementaire du gouvernement L'honorable GÉRARD D. LEVESQUE
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in Chancery
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Sergeant-at-Arms

Directeur de la bibliothèque de la Législature JACQUES PRÉMONT
Director of the Library of the Legislature

Greffier en Loi de la Législature BENOÎT DUFOUR
Law Clerk of the Legislature

Secrétaire du comité de législation de la Législature ÉMILE TURMEL
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Secrétaire des Commissions JACQUES POULIOT
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LISTE ALPHABÉTIQUE

des

DISTRICTS ÉLECTORAUX

de

L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Quatrième Session, Trentième Législature

A

ABITIBI-EST (EAST) Houde, Roger
ABITIBI-OUEST (WEST) Boutin, Jean-Hugues
ANJOU Tardif, Yves
ARGENTEUIL Saindon, Zoël
ARTHABASKA Massé, J.-Gilles

B

BEAUCE-NORD (NORTH) Sylvain, Denis
BEAUCE-SUD (SOUTH) Roy, Fabien
BEAUHARNOIS Cadieux, Gérard
BELLECHASSE Mercier, Pierre
BERTHIER Denis, Michel
BONAVENTURE Levesque, Hon. Gérard-D.
BOURASSA Bacon, Hon. Madame Lise
BOURGET Boudreault, Jean
BRÔME-MISSISQUOI Brown, Glendon P.

C

CHAMBLY Saint-Pierre, Hon. Guy
CHAMPLAIN Toupin, Hon. Normand
CHARLESBOURG Harvey, André
CHARLEVOIX Mailloux, Hon. Raymond
CHÀTEAUGUAY Kennedy, George
CHAUVEAU Lachapelle, Hon. Bernard
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c

CHICOUTIMI Bédard, Marc-André
CRÉMAZIE Bienvenue, Hon. Jean

D

D'ARCY McGEE Goldbloom, Hon. Victor C.
DEUX-MONTAGNES (TWO MOUNTAINS) L'Allier, Hon. Jean-Paul
DORION Bossé, Alfred
DRUMMOND Malouin, Robert
DUBUC Harvey, Ghislain
DUPLESSIS Gallienne, Donald

F

FABRE Houde, Gilles
FRONTENAC Lecours, Henri

G

GASPÉ Portier, Guy
GATINEAl Gratton, Michel
GOUIN Beauregard, Jean-M.

H

HULL Parent, Hon. Oswald
HUNTINGDON Fraser, Kenneth

I

IBERVILLE Tremblay, Jacques-R.
ÎLES-DE-LA-MADELEINE (MAGDALEN ISLANDS) Lacroix, Louis-Philippe

J

JACQUES-CARTIER St-Germain, Noël
JEANNE-MANCE Brisson, Aimé
JEAN-TALON Garneau, Hon. Raymond
JOHNSON Bellemare, Maurice
JOLIETTE-MONTCALM Quenneville, Hon. Robert
JONQUIÈRE Harvey, Hon. Gérald

K

KAMOURASKA-TÉMISCOUATA Pelletier, Jean-Marie
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L'ACADIE Cloutier. Hon. François
LAC-SAINT-JEAN Pilote. Roger
LAFONTAINE Léger, Marcel
LAPORTE Déom, André
LAPRAIRIE Berthiaume, Hon. Paul
L'ASSOMPTION Perreault, Jean
LAURENTIDES-LABELLE Lapointe, Roger
LAURIER Marchand, André
LAVAL Lavoie, Hon. Jean-Noël
LAVIOLETTE Carpentier, Prudent
LÉVIS Chagnon, Vincent
LIMOILOU Houde, Fernand
LOTBINIÈRE Massicotte, Georges
LOUIS-HÉBERT Desjardins, Gaston

M

MAISONNEUVE Burns. Robert
MARGUERITE-BOURGEOYS Lalonde, Hon. Fernand
MASKINONGÉ Picotte, Yvon
MATANE Côté, Marc-Yvan
MATAPÉDIA Arsenault, Bona
MÉGANTIC-COMPTON Dionne, Orner
MERCIER Bourassa, Hon. Robert
MILLE-ÎLES Lachance, Bernard
MONTMAGNY-L'ISLET Giasson, Hon. Julien
MONTMORENCY Bédard, Marcel
MONT-ROYAL (MOUNT-ROYAL) Ciaccia, John

N

NICOLET-YAMASKA Faucher, Benjamin
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE Tetley, Hon. William

O

ORFORD Vaillancourt, Hon. Georges
OUTREMONT Choquette. Jérôme

P

PAPINEAU Assad, Mark
POINTE-CLAIRE Séguin, Arthur-E.
PONTIAC-TÉMISCAMINGUE Larivière, Jean-Guy
PORTNEUF Pagé, Michel
PRÉVOST Parent, Bernard
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RIMOUSKI St-Hilaire, Claude
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LISTE ALPHABÉTIQUE

des

MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Quatrième Session, Trentième Législature

A

ARSENAULT, Bona Matapédia
ASSAD, Mark Papineau
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BACON, Guy Trois-Rivières
BACON, Hon. Madame Lise Bourassa
BEAUREGARD, Jean-M. Gouin
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BELLEMARE, Gilles Rosemont
BELLEMARE, Maurice Johnson
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BIENVENUE, Hon. Jean Crémazie
BLANK, Harry Saint-Louis
BONNIER, Irénée Taschereau
BOSSÉ, Alfred Dorion
BOUDREAULT, Jean Bourget
BOURASSA, Hon. Robert Mercier
BOUTIN, Jean-Hugues Abitibi-Ouest (West)
BRISSON, Aimé Jeanne-Mance
BROWN, Glendon P. Brôme-Missisquoi
BURNS, Robert Maisonneuve

C

CADIEUX, Gérard Beauharnois
CARON, Lucien Verdun
CARPENTIER, Prudent Laviolette
CHAGNON, Vincent Lévis
CHARRON, Claude Saint-Jacques
CHOQUETTE, Jérôme Outremont
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CIACCIA, John Mont-Royal (Mount-Royal;
CLOUTIER, Hon. François L'Acadie
CORNELLIER, Fernand Saint-Hyacinthe
CÔTÉ, Marc-Yvan Matane
COURNOYER, Hon. Jean Robert Baldwin

D

DENIS, Michel Berthier
DÉOM, André Laporte
DESJARDINS, Gaston Louis-Hébert
DÉZIEL, Gérard Saint-Francois
DIONNE, Omer Mégantic-Compton
DRUMMOND, Hon. Kevin Westmount
DUFOUR, Fernand Vanier

F

FAUCHER, Benjamin Nicolet-Yamaska
FORGET, Hon. Claude Saint-Laurent
FORTIER, Guy Gaspé
FRASER. Kenneth Huntingdon

G

GALLIENNE, Donald Duplessis
GARNEAU, Hon. Raymond Joan-Talon
GIASSON, Hon. Julien Montmagny-L'Islet
GOLDBLOOM, Hon. Victor C. D'Arcy McGee
GRATTON, Michel Gatineau

H

HARDY, Hon. Denis Terrebonne
HARVEY, André Charlesbourg
HARVEY, Hon. Gérald Jonquière
HARVEY, Chislain Dubuc
HOUDE, Fernand Limoilou
HOUDE, Gilles Fabre
HOUDE, Roger Abitibi-Est-East

K

KENNEDY, George Chateauguay
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LACHANCE, Bernard Mille-Îles
LACHAPELLE, Hon. Bernard Chauveau
LACROIX, Louis-Philippe Îles-de-la-Madeleine (Magdalen Islands)
LAFRANCE, Paul Rivière-du-Loup
L'ALLIER, Hon. Jean-Paul Deux-Montagnes (Two Mountains)
LALONDE, Hon. Fernand Marguerite-Bourgeoys
LAMONTAGNE, Robert Roberval
LAPOINTE, Roger Laurentides-Labelle
LARIV1ERE, Jean-Guy Pontiac-Témiscamingue
LAVOIE, Hon. Jean-Noël Laval
LECOURS, Henri Frontenac
LEDUC, Guy Taillon
LÉGER Marcel Lafontaine
LESSARD, Lucien Saguenay
LEVESQUE, Hon. Gérard D. Bonaventure

M

MAILLOUX, Hon. Raymond Charlevoix
MALÉPART, Jean-Claude Sainte-Marie
MALOUIN, Robert Drummond
MARCHAND, André Laurier
MASSÉ, J.-Gilles Arthabaska
MASSICOTTE, Georges Lotbinière
MERCIER, Pierre Bellechasse
MORIN, Hon. Jacques-Yvan Sauvé

O

OSTIGUY, Marcel Verchères

P

PAGÉ, Michel Portneuf
PARENT, Bernard Prévost
PARENT, Hon. Oswald Hull
PELLETIER, Jean-Marie Kamouraska-Témiscouata
PEPIN, Jean-Paul Sherbrooke
PERREAULT, Jean L'Assomption
PHANEUF, Hon. Paul Vaudreuil-Soulanges
PICARD, Fernand Viau
PICOTTE, Yvon Maskinongé
PILOTE, Roger Lac-Saint-Jean

Q

QUENNEVILLE, Hon. Robert Joliette-Montcalm
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ROY, Fabien Beauce-Sud (South)

S

SAINDON, Zoël Argenteuil
SAINT-PIERRE. Hon. Guy Chambly
SAMSON, Camil Kouyn-Noranda
SÉGUIN, Arthur-E. Pointe-Claire
SHANKS, Gérard Saint-Henri
SIMARD, Hon. Claude Richelieu
SPRINGATE, George Sainte-Anne
ST-GERMAIN, Noël Jacques-Cartier
ST-HILAIRE, Claude Kimouski
SYLVAIN, Denis Beauce-Nord (North)

T

TARDIF, Yves Anjou
TETLEY, Hon. William Notre-Dame-de-Grâce
TOUPIN, Hon. Normand Champlain
TREMBLAY, Jacques Iberville

V

VAILLANCOURT, Hon. Georges Orford
VALLIÈRES, Yvon Richmond
VEILLEUX, Jacques Saint-Jean
VERREAULT. Richard Shefford
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INDEX DES PROCÈS-VERBAUX
DE

L'ASSEMBLÉE NATIONALE
DU QUÉBEC

25 ELIZABETH II, 1976

A

ACTES ENREGISTRÉS DANS LES DIVISIONS D'ENREGISTREMENT DE TERREBONNE, DE
TROIS-RIVIÈRES ET DE CHAMPLAIN:—Loi validant certains—. Projet de loi
n° 58.

AGENTS DE VOYAGE:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi n° 194.

AIDE SOCIALE:—Loi modifiant la Loi de l'—. Projet de loi n° 40.

ALLIANCE SÉCURITÉ BLINDÉ (DIVISION QUÉBEC) LTÉE:—Loi concernant l'—. Projet
de loi n° 227.

ASSOCIATION DES ENTREPRENEURS EN CONSTRUCTION DU QUÉBEC:—Loi incorpo-
rant l'—. Projet de loi n° 192.

ASSURANCE-STABILISATION DES REVENUS AGRICOLES:—Loi modifiant la Loi sur l'—.
Projet de loi n° 24.

Assemblée nationale:
Ajournements, 162; 182; 256; 261; 271; 279; 300; 311; 326.

Ajournement du 30 juin 1976 au 19 octobre 1976, 358.

23 juillet 1976:—Séance spéciale en vue de l'adoption du projet de loi n° 61,
Loi concernant les services de santé dans certains établissements, 361.

Ajournement du 24 juillet 1976 au 19 octobre 1976, 366.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir «Documents de la Session» et «Questions
et Réponses».
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Assemblée nationale:—Suite

Décision de M. le Président:—347.

M. Maurice Bellemare continuera à agir à titre de chef parlementaire de
l'Union Nationale, 225.

Madame Denise Pelletier:—Condoléances à l'occasion du décès de—, 226.

L'Assemblée siège le lundi, 12 avril 1976, à quinze heures, 146.

L'Assemblée nationale siège le mercredi, 28 avril 1976 à vingt heures afin de
poursuivre l'étude du projet de loi n° 22, 161.

L'Assemblée nationale siège tous les jours de la semaine sauf le dimanche:—
Motion; débat; motion adoptée après div. (vote), 133-134.

L'Assemblée nationale siège tous les jours de la semaine sauf le dimanche:—
Motion; débat; motion adoptée après div. (dissidence de MM. Burns, Morin
et Samson), 277.

Régie interne de l'Assemblée nationale:—Commissaires et commissaires suppléants
nommés, 106. (Document n° 22.)

Règlement de l'Assemblée nationale modifié, 89.

Règlement de l'Assemblée nationale modifié pour la durée de la présente
session, 124.

Loi de la Législature, article 95:—Copie des déclarations assermentées des
membres, 233. (Document n° 91.)

B

BEAUDRY LEMAN:—Loi concernant la succession de Polyxène Beaudry et la succession
de Jean-Baptiste.— Projet de loi n° 207.

BIENS CULTURELS ÉTRANGERS:—Loi modifiant le Code de procédure civile quant à
l'insaisissabilité des—. Projet de loi n° 59.

BIRON, M. RODRIGUE:—Lettre de—, Chef de l'Union Nationale, informant l'Assemblée
que M. Maurice Bellemare continuera à agir à titre de chef parlementaire de
l'Union Nationale, 225.

BLACK LAKE:—Loi modifiant la charte de la ville de—. Projet de loi n° 225.

BROMPTON:—Loi concernant la corporation du canton de—. Projet de loi n° 37.
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Budget et crédits:

Projets de loi nos20; 39; 60.

Budget déposé:—

Document n° 1, 81.

Document n° 2, 257.

CRÉDITS:

Commission plénière pour l'étude des crédits, 81; 107; 299; 317.

Rapport, 107; 299; 317.

Trois douzièmes, 108.

Trois douzièmes additionnels, 108.

Cinq douzièmes additionnels, 108.

Motion:—«Que l'étude des crédits de chacun des ministères soit déférée aux
commissions élues appropriées, sauf l'étude des crédits de l'Assemblée
nationale et toute autre qu'il sera jugé opportun de déférer à la commission
plénière». Motion adoptée (vote), 82.

Séances des Commissions permanentes de l'Assemblée nationale pour l'étude des
crédits des ministères;

Commission des affaires municipales, 182; 184; 192; 196; 204; 206; 210.

Commission des affaires sociales, 107; 114; 121; 124; 129; 152; 154; 157; 182; 184.

Commission de l'agriculture, 234; 238; 242; 243; 246; 252; 255; 256; 258; 264.

Commission des consommateurs, coopératives et institutions financières, 258;
264; 265.

Commission de l'éducation, des affaires culturelles et des communications, 190;
192-193; 238; 243; 246; 247; 252; 265; 268; 273; 276; 282; 295; 298; 299; 302; 306.

Commission, des finances, des comptes publics et du revenu,, 114; 121; 124; 273; 339.

Commission de la fonction publique, 178; 206; 242; 246; 253.

Commission de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche, 178; 181; 184; 188; 229; 233; 234; 238; 242; 246; 247.

Commission de la justice, 255; 256; 265; 268; 269; 332.
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Budget et crédits:—Suite

Commission de la présidence du conseil, de la constitution et des affaires inter-
gouvemementales, 184; 189; 210; 215; 219; 222; 255; 256; 265; 269; 277; 282;
298; 321.

Commission des richesses naturelles et des terres et forêts, 164; 165; 171; 190;
192; 196; 204; 206; 215; 219; 229.

Commission des transports, des travaux publics et de l'approvisionnement, 120;
124; 129; 145; 149; 152: 195; 222.

Commission du travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration, 210; 214; 273;
276; 282; 295.

Rapport groupant les rapports des commissions élues qui ont procédé à l'étude
des crédits du budget principal pour l'année financière 1976/77. Déposé, 345.
(Document n° 141.) Prise en considération du rapport; rapport adopté, 350.

DISCOURS DU BUDGET:

Débat sur le discours du budget, 193. Reprise du débat; motion de censure
proposée; débat ajourné, 204. Reprise du débat; débat ajourné, 206; 210;
219; 229; 239. Reprise du débat; 2e motion de censure proposée; débat ajour-
né, 247. Reprise du débat; débat terminé; mise aux voix reportée au 22 juin,
300. Mise aux voix; motions de censure rejetées après div. (vote); motion
princ. adoptée après div. (vote), 312-313.

c

CAISSES D'ÉTABLISSEMENT:—Loi modifiant la Loi concernant les—. Projet de loi n° 9.

CENTRE DE RECHERCHE INDUSTRIELLE DU QUÉBEC:—Loi modifiant la Charte du—.
Projet de loi n° 5.

CHARTE DE LA VILLE DE QUÉBEC:—Loi modifiant la—. Projet de loi n° 230.

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE:—Loi modifiant la—. Projet
de loi n° 56.

CODE DE LA ROUTE:—Loi modifiant le—. Projet de loi n° 13.

CODE DE PROCÉDURE CIVILE:—Loi modifiant le—, quant à l'insaisissabilité des biens
culturels étrangers. Projet de loi n° 59.

CODE DU TRAVAIL:—Loi modifiant le—. Projet de loi n° 193.

COMMERCE DES PRODUITS PÉTROLIERS:—Loi modifiant la Loi sur le—. Projet de
loi n° 34.
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COMMISSION DES LOISIRS ET DU SPORT:—Loi de la—. Projet de loi n° 3.

COMMISSIONS D'ENQUÊTE:— Loi modifiant la Loi de police, la Loi des—, et d'autres
dispositions législatives. Projet de loi n° 41.

Commissions de l'Assemblée nationale:—

Commission des affaires municipales et de l'environnement:—Membres nommés,
68. Membres remplacés, 275; 320. Séances, 281; 287; 314; 317; 321; 326; 329; 332.

La Commission siège aux fins d'entendre les organismes intéressés à l'adminis-
tration de la C.U.Q., 72; 77. Rapport, 87.

Commission des affaires sociales:—Membres nommés, 68.

La Commission siège relativement à la Loi de l'aide sociale et à sa réglemen-
tation, 228; 258; 264; 265, Rapport, 285.

Commission de l'agriculture:—Membres nommés, 68. Membres remplacés, 177;
183; 187; 189; 203; 205.

Commission de l'Assemblée nationale:—Instituée, 14. Membres nommés, 14: 68.
Membres remplacés, 143; 159; 175; 329. Membres ajoutés, 329. Séances, 15;
72; 85. Rapport, 67.

La Commission siège aux fins de continuer le mandat qui lui a été donné le
15 décembre 1975 (Voir Procès-Verbaux, 1975, p. 529.) Motion adoptée, 327.

La Commission siège pour former trois sous-commissions, 350. Rapport, 354.

Commission des consommateurs, coopératives et institutions financières:—Mem-
bres nommés, 68. Séances, 264; 276.

Commission des corporations professionnelles:—Membres nommés, 68.

Commission de l'éducation, des affaires culturelles, et des communications:—
Membres nommés, 68.

Commission des engagements financiers:—Membres nommés, 68. Séances, 171:
234; 295.

Commission des finances, des comptes publics et du revenu:—Membres nommés, 68.
Séances, 107; 347. Rapport, 109; 353.

Commission de la fonction publique:—Membres nommes, 69.

Commission de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la cliasse et de la
pêche:—Membres nommés, 69. Séances, 140; 145; 317: 331. Rapport, 149: 237.
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Commissions de l'Assemblée nationale:—Suite

Commission de la justice:—Membres nommés, 69. Séances, 227; 252; 325.

Commission de la présidence du conseil, de la constitution et des affaires inter-
gouvemementales:—Membres nommés, 69. Membres remplacés, 209.

Commission des richesses naturelles et des terres et forêts:—Membres nommés, 69.

La Commission siège aux fins d'entendre les administrateurs de SOQUIP,
218; 222; 229. Rapport, 231.

La Commission siège aux fins d'entendre les administrateurs de SOQUEM,
273; 295. Rapport, 319.

Commission des transports, des travaux publics et de l'approvisionnement:—Mem-
bres nommés, 69. Membres remplacés, 245.

La Commission siège pour l'étude du projet de loi n° 13, Loi modifiant le Code
de la route, 336; 339. Rapport, 341.

Commission du travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration:—Membres
nommés, 69. Membres remplacés, 221: 241.

Rapport de la Commission qui a siégé aux fins d'entendre les responsables
de la Commission des accidents du travail, 70.

L'Assemblée siège pour entendre l'Association des entrepreneurs en construc-
tion du Québec et le Conseil provincial du Québec des métiers de la cons-
truction, 164-165. Rapport, 177.

Commissions élues permanentes:—Présidents des différentes commissions nom-
més, 69.

Motion:—«Que les sous-commissions soient autorisées à siéger après l'ajournement
de la présente session avec tous les droits et privilèges accordés aux membres
des commissions.» Motion adoptée (vote), 345.

COMMUNAUTÉ RÉGIONALE DE L'OUTAOUAIS:—Loi concernant la—. Projet de loi n° 38.

COMMUNAUTÉ URBAINE DE QUÉBEC:—Loi modifiant la Loi de la—. Projet de loi n° 224.

CONSEIL DE LA POPULATION ET DE L'IMMIGRATION:—Loi constituant le—. Projet
de loi n° 30.

CONVENTION DE LA BAIE JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS:—Loi approuvant la—.
Projet de loi n° 32.

CORPORATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX AGRÉÉS DU QUÉBEC:—Loi modifiant la
Loi constituant la—. Projet de loi n° 219.
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Commissions de l'Assemblée nationale:—Suite

CORPORATIONS:—Loi modifiant la Loi des pouvoirs spéciaux des—. Projet de loi n° 10.

D

Déclarations ministérielles:

M. Harvey (Jonquière):—Déclaration concernant le toit du vélodrome sur le
chantier olympique, 227.

M. Parent (Hull):—Déclaration concernant l'entente globale de principe intervenue
dans le secteur des affaires sociales, 302.

DIVISION TERRITORIALE:—Loi modifiant la Loi de la—. Projet de loi n° 16.

Documents de la session:

Affaires culturelles:—Rapport annuel du ministère des—, pour l'année 1974/75.
Déposé, 181. (Document n° 64.)

Affaires culturelles:—Le nouveau titulaire du ministère des—, a-t-il fait exécuter
des travaux de rénovation dans ses bureaux de Québec et de Montréal.
(Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 294.
(Document n° 120.)

Affaires intergouvernementales;— Rapport annuel du ministère des—, pour l'année
1974/75. Déposé, 71. (Document n° 9.)

Affaires sociales:—Statistiques régionales des—, pour l'année 1974/75. Déposé, 88.
(Document n° 15.)

Amiante:—Rapport préliminaire du Comité d'étude sur la salubrité dans l'industrie
de l'—, en date d'avril 1976 (Rapport Beaudry). Déposé, 145. (Document
n° 50.)

Architectes du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1975/76. Déposé,
346. (Document n° 145.)

Association des mines de métaux du Québec:—Allocution de M. Jean Cournoyer
lors du congrès de l'—, le 15 juin 1976. Déposé, 319. (Document n° 130.)

Beaudry:—Rapport préliminaire du Comité d'étude sur la salubrité dans l'indus-
trie de l'amiante, en date d'avril 1976 (Rapport—.). Déposé, 145. (Document
n° 50.)

Bibliothécaire de la Législature:—Rapport des activités couvrant la période du
18 mars au 19 décembre 1975. Déposé, 192. (Document n° 70.)
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Documents de la session:—Suite

Brompton:—Documents ayant trait à un problème juridique concernant la muni-
cipalité du canton de—. Déposé, 302. (Document n° 125.)

Budget:—Dépenses pour l'année financière se terminant le 31 mars 1977. Déposé,
81. (Document n° 1.)

Budget supplémentaire (n° 1), 1976/77:—Déposé, 257. (Document n° 2.)

Bureau d'assainissement des eaux du Québec métropolitain:—Rapport annuel
p o u r l ' a n n é e 1 9 7 5 . D é p o s é , 154 . (Document n° 54)

Caisse de dépôt et placement du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975.
Déposé, 128. (Document n° 35.)

Capitale nationale:—Copie de tous les documents relatifs à l'entente intervenue
entre Québec et Ottawa concernant un transfert de territoires dans la région
de la—. Déposé, 200. (Document n° 80.)

Commissaires aux différends scolaires:—Rapport des—, en date du 13 juin 1976.
Déposé, 282. (Document n° 114.)

Commission de l'Assemblée nationale:—Rapport de la—, qui a siégé aux fins
de désigner les membres des commissions permanentes et d'adopter certains
amendements au règlement. Déposé, 67. (Document n° 6.)

Commission de contrôle des permis d'alcool du Québec:—Rapport annuel pour
l'année 1974/75. Déposé, 129. (Document n° 43.)

Commission de la refonte des lois municipales:—Deuxième tranche du rapport
de la—. Déposé, 287. (Document n° 118.)

Commission de police du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975. Déposé,
175. (Document n° 61.)

Commission de police du Québec:—Rapport concernant la plainte de brutalité
à l'égard de certains policiers de Sainte-Foy. Déposé, 237. (Document n° 94.)

Commission de régie interne de l'Assemblée nationale:—Copie de deux arrêtés
en conseil concernant la nomination de trois commissaires et de trois com-
missaires suppléants. Déposé, 106. (Document n° 22.)

Commission des accidents du travail de Québec:—Rapport annuel pour l'année
1975. Déposé, 101. (Document n° 18.)

Commission des biens culturels du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975.
Déposé, 88. (Document n° 16.)
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Documents de la session:—Suite

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, qui a siégé
relativement à l'administration de la Communauté urbaine de Québec (CUQ).
Déposé, 87. (Document n° 12.)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, qui a étudié
les projets de loi n° 215, 218, 219, 221, 223, 224, 225, 226, 229 et 230. Déposé,
341. (Document n° 140.)

Commission permanente des affaires sociales:—Rapport de la—, qui a siégé aux
fins d'entendre les bénéficiaires de l'aide sociale. Déposé, 285. (Document n° 115.)

Commission permanente de l'Assemblée nationale:—Rapport de la—, qui a siégé
aux fins de choisir les membres des trois sous-commissions qui étudieront des
questions se rapportant à la Loi de la Législature, au règlement de l'Assemblée
nationale et à la législation déléguée. Déposé, 354. (Document n° 150.)

Commission permanente des consommateurs, coopératives et institutions finan-
cières:—Rapport de la—, qui a étudié les projets de loi privés nos 201, 205,
208, 214 et 220. Déposé, 285. (Document n° 116.)

Commission permanente des finances, des comptes publics et du revenu:—Rapport
de la—, qui a siégé pour étudier le projet de loi n° 14, Loi modifiant la Loi sur
les impôts. Déposé, 109. (Document n° 25.)

Commission permanente des finances, des comptes publics et du revenu:—Rapport
de la—, qui a étudié les projets de loi nos 43, 44, 45, 46 et 49. Déposé, 353.
(Document n° 149.)

Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de. la chasse
et de la pêche:—Rapport de la—, qui a étudié le projet de loi n° 22, Loi modi-
fiant la Loi concernant l'établissement par Sidbec d'un complexe sidérurgique
intégré. Déposé, 149. (Document n° 53.)

Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse
et de la pêche:—Rapport de la—, qui a étudié le projet de loi n° 35, Loi
modifiant la Charte de la Société générale de financement du Québec. Déposé,
237. (Document n° 92.)

Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse
et de la pêche:—Rapport de la—, qui a étudié le projet de loi n° 5. Déposé, 319.
(Document n° 131.)

Commission permanente de la justice:—Rapport de la—, qui a étudié les projets
de loi nos 203, 207, 212 et 217. Déposé, 261. (Document n° 103.)

Commission permanente de la réforme des districts électoraux :—Version photocopiée
du quatrième rapport de la—, accompagné d'un atlas. Déposé, 64. (Document
n° 5.) (Voir aussi Document n° 73.)
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Documents de la session:—Suite

Commission permanente des richesses naturelles et des terres et forêts:—Rapport
de la—, qui a siégé aux fins d'entendre les administrateurs de SOQUIP.
Déposé, 231. (Document n° 89.)

Commission permanente des richesses 'naturelles et des terres et forêts:—Rapport
de la—, qui a siégé pour entendre les administrateurs de SOQUEM et allocution
de M. Cournoyer à l'Association des mines de métaux du Québec. Déposé, 319.
(Document n° 130.)

Commission permanente des transports, des travaux publics et de l'approvisionne-
ment:—Rapport de la—, qui a étudié le projet de loi n° 13, Loi modifiant le
Code de la route. Déposé, 341. (Document n° 139.)

Commission permanente du travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration:—
Rapport de la—, qui a siégé aux fins d'entendre les responsables de la Com-
mission des accidents du travail. Déposé, 70. (Document n° 7.)

Commission permanente du travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration:—
Rapport de la—, qui a siégé aux fins d'entendre les porte-parole du Conseil
provincial du Québec des métiers de la construction et de l'Association des
entrepreneurs en construction du Québec. Déposé, 177. (Document n° 62.)

Commissions élues permanentes:—Rapport groupant les rapports des—, qui ont
procédé à l'étude des crédits du budget principal pour l'année financière
1976/77. Déposé, 345. (Document n° 141.)

Communauté régionale de l'Outaouais:—Textes préliminaires du schéma d'aména-
gement de la—. Déposé, 242. (Document n° 97.)

Communications:—Rapport annuel du ministère des—, pour l'année 1974/75.
Déposé, 281. (Document n° 112.)

Comptables agréés du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour l'année
terminée le 31 mars 1976. Déposé, 346. (Document n° 144.)

Comptables généraux licenciés du Québec:—Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des—, pour l'année 1975/76. Déposé, 336. (Document n° 135.)

Comptes publics de la province de Québec:—Les volumes 1 et 2 des—, pour l'année
financière terminée le 31 mars 1975. Déposé, 101. (Document n° 19.)

Conférence fédérale-provinciale:—Les versions anglaise et française des allocutions
prononcées à Ottawa les 14 et 15 juin 1976. Déposé, 302. (Document n° 124.)

Connaissances économiques des étudiants du Secondaire IV et V:—Étude réalisée
par l'Université Concordia sur les—. Déposé, 139. (Document n° 44)
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Conseil consultatif de l'environnement:—Tome 1 du rapport du—, au sujet d'un
projet d'une deuxième zone industrielle à Saint-Augustin et à Neuville. Déposé,
287. (Document n° 119.)

Conseil du statut de la femme:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé, 238.
(Document n° 95.)

Conseil interprofessionnel du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975/76.
Déposé, 276. (Document n° 110.)

Conseils régionaux de la santé et des services sociaux:—Rapports annuels pour
l'année 1975. Déposé, 263. (Document n° 105.)

Constitution du Canada:—Correspondance entre le Premier ministre du Canada
et les Premiers ministres des autres provinces concernant la question constitu-
tionnelle. Déposé, 144. (Document n° 45.)

Construction d'égouts, de conduits maîtresses d'eau, etc.:—Copie de deux ententes
entre le gouvernement du Québec, la Commission de la Capitale nationale et
la C.R.O. relative à la—, pour desservir les nouveaux édifices du gouverne-
ment fédéral. Déposé, 144. (Document n° 46.)

Convention de la Baie James et du Nord québécois:—Version française et version
anglaise de la—, signée à Québec le 11 novembre 1975. Déposé, 268. (Documents
n°101 et 102.)

Députés:—Deux articles parus dans Le Soleil et The Montreal Star, en mars 1976,
traitant de l'augmentation salariale des—. Déposés, 112. (Documents nos 30
et 31.)

Eaux:—Copie de l'entente intervenue entre la Commission de la Capitale nationale,
le Québec et la C.R.O. concernant un projet d'épuration des—. Déposé, 83.
(Document n° 11.)

École des routiers:—Détails concernant l'—, (Question transformée en motion pour
dépôt de document). Déposé, 214. (Document n° 83.)

Éditeur officiel du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1974. Déposé, 145.
(Document n° 51.)

Employés publics:—Liste des commissions délivrées aux—, pendant l'année 1975.
Déposé, 71. (Document n° 10.)

Enrichissement de l'uranium au Canada:—Copie d'une lettre de M. Guy Saint-
Pierre adressée à M. Charles Boulva, président de la société Canadif concernant
l'— Déposé, 106. (Document n°20.)

Entreprises du gouvernement du Québec:—États financiers pour l'année 1974/75.
Déposé, 249. (Document n° 100.)
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Environnement:—Détails concernant la pollution par l'anhydride sulfureux, etc.,
dans la région de Montréal. (Questions transformées en motions pour dépôt
de documents). Déposés, 197-198-199. (Documents nos 74, 75, 76, 77 et 78.)

Ergothérapeutes du Québec:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour l'année 1974/75. Déposé, 129. (Document n° 41.)

Fonderie Sainte-Croix Limitée:—Y a-t-il eu des subventions consenties par le
gouvernement à la—, depuis le 12 mai 1970. (Question transformée en motion
pour dépôt de document). Déposé, 348. (Document n° 148.)

Gazette officielle du Québec:—Copie de tous les arrêtés en conseil, depuis la session
précédente, concernant les impressions et la—, (S.R.Q. 1964, c. 54). Déposé,
129. (Document n° 42.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports sur les projets de loi privés
nos 212 et 217. Déposé, 217. (Document n° 85.)

Greffier en loi de l'Assemblée riationale:—Rapports du—, sur les projets de loi
privés nos 203, 204 et 207. Déposé, 226. (Document n° 87.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports du—, sur les projets de loi
nos201, 205, 208, 214 et 220. Déposé, 262. (Document n° 104.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports du—, sur les projets de loi
privés nos 215, 218, 219, 223 et 225. Déposé, 271. (Document n° 109.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports du—, sur les projets de loi
pr ivés nos 224, 226, 229 et 230. Déposé , 279. (Document n° 111.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport du—, sur le projet de loi n° 221.
Déposé, 286. (Document n° 117.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport du—, sur le projet de loi privé
n° 227. Déposé, 297. (Document nos 121.)

Groupe de travail sur l'habitation:—Rapport des membres du—, intitulé Habiter
au Québec. Déposé, 101. (Document n° 17.)

Habitation:—Rapport minoritaire de Mme Jeanne Leblanc, membre du groupe de
travail sur l'—, intitulé: Vers un Québec habitable. Déposé, 214. (Document
no 82.)

Habiter au Québec:—Rapport des membres du groupe de travail sur l'habitation
intitulé—. Déposé, 101. (Document no 17.)

Hydro-Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975. Déposé, 195. (Document n° 72.)
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Impressions:—Copie de tous les arrêtés en conseil, depuis la dernière session,
concernant les—, et la Gazette officielle du Québec (S.R.Q. 1964, c. 54).
Déposé, 129. (Document n° 42.)

Industrie de l'amiante:—Rapport préliminaire du Comité d'étude sur la salubrité
dans l'—, en date d'avril 1976 (Rapport Beaudry). Déposé, 145. (Document
n° 50.)

Industrie des textiles et du vêtement:—Copie d'une lettre de M. Guy Saint-Pierre
adressée à M. Don Jamieson au sujet de l'—. Déposé, 218. (Document n° 86.)

Industrie et du Commerce:—Rapport annuel du ministère de l'—, pour l'année
1974/75. Déposé, 195. (Document n° 71.)

Industries:—Depuis 1970, quelles sont les nouvelles—, qui se sont installées dans
la région de Québec et qui emploient au moins 100 personnes. (Question trans-
formée en motion pour dépôt de document). Déposé, 233. (Document n° 90.)

Infirmières et infirmiers du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour l'année
1974/75. Déposé, 129. (Document n° 39.)

Ingénieurs forestiers du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour l'année
1975/76. Déposé, 312. (Document n° 128.)

Institut médico-légal:—Rapport annuel du Service de police scientifique et de toxi-
cologie pour l'année 1975. Déposé, 168. (Document n° 58.)

Législature:—Copie des déclarations assermentées faites par chacun des membres
de l'Assemblée nationale en vertu de l'article 95 de la Loi de la—. Déposé, 233.
(Document n° 91.)

Livre vert de M. L'Allier:—Publié en mai 1976 et intitulé: Pour l'évolution de la
politique culturelle. Déposé, 237. (Document n° 93.)

Loto-Québec:—Copie du mandat de la commission d'étude formée pour examiner le
rôle et les structures de la Société d'exploitation des loteries et courses du
Québec. Déposé, 298. (Document n° 123.)

Mandats spéciaux:—État des rapports et des dépenses encourues au 15 mars 1976
sur les—, autorisés depuis la prorogation de l'Assemblée nationale. Déposé, 71.
(Document n° 8.)

Marne:—Détails concernant l'extraction et le transport de la—, dans le Bas Saint-
Laurent. (Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé,
170. (Document n° 59.)

Médecins vétérinaires du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour l'année
1975/76. Déposé, 335. (Document n° 133.)

399



Documents de la session:—Suite

Musée des beaux-arts de Montréal:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé,
106. (Document n° 23.)

Oeufs:—Évaluation des opérations de mise en marché des—, au Québec préparée
par Drouin, Paquin & Associés Ltée à la demande du ministère de l'Agriculture.
Déposé, 144. (Document n° 47.)

Office de planification et de développement du Québec:—Rapport annuel pour l'année
1974/75. Déposé, 184. (Document n° 66.)

Office de radio-télédiffusion du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1974/75.
Déposé, 336. (Document n° 136.)

Office des autoroutes du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975. Déposé, 154.
(Document n° 55.)

Office des professions du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975/76. Déposé,
238. (Document n° 96.)

Office franco-québécois pour la Jeunesse:—Rapport annuel pour l'année 1974.
Déposé, 187. (Document n° 68.)

Oiseaux migrateurs:—Détails concernant les refuges d'—, présentement admi-
nistrés par Environnement Canada. (Question transformée en motion pour
dépôt de document). Déposé, 112. (Document n° 32.)

Optométristes du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour l'année 1974/76.
Déposé, 336. (Document n° 134.)

Parc Joliette:—Copie du rapport biologique intitulé: Évaluation du point de vue
chasse et pêche de la partie retranchée du—. Déposé, 214. (Document n° 84.)

Parc national des Laurentides:—Copie des directives du ministère du Tourisme,
de la Chasse et de la Pêche concernant le—. Déposé, 171. (Document n° 60.)

Pharmaciens du Québec:—Rapport annuel de l'Ordre des—, pour 1975/76. Déposé,
346. (Document n° 142.)

Physiothérapeutes du Québec:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour 1975/76. Déposé, 346. (Document n° 143.)

Politique culturelle:—Le livre vert de M. L'Allier intitulé: Pour l'évolution de
la—. Déposé, 237. (Document n° 93.)

Procureur général du Québec:—Rapport annuel du Solliciteur général du Québec
relatif aux autorisations obtenues par le—, en vertu de la Loi sur la protection
de la vie privée. Déposé, 111. (Document n° 28.)
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Protecteur du citoyen:—Rapport annuel pour l'année 1975. Déposé, 268. (Document
n° 108.)

Psychologues du Québec:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle des—,
pour l'année 1975/76. Déposé, 312. (Document n° 127.)

Rapport Castonguay:—Rapport du groupe de travail sur l'urbanisation au Québec.
Déposé, 64. (Document n°3.)

Rapport Legault:—Rapport des membres du groupe de travail sur l'habitation.
Déposé, 101. (Document n° 17.)

Rapport, Polder:—Rapport des Commissaires aux différends scolaires en date du
13 juin 1976. Déposé, 282. (Document n° 114.)

Refonte des lois municipales:—Deuxième tranche du rapport de la Commission
de la—. Déposé, 287. (Document n° 118.)

Réforme des districts électoraux:—Version photocopiée du quatrième rapport de
la Commission permanente de la—, accompagné d'un atlas. Déposé, 64.
(Document n° 5.)

Réforme des districts électoraux:—Quatrième rapport de la Commission permanente
de la—, accompagné d'un atlas. (Texte imprimé). Déposé, 195. (Document n° 73. )

Régie de la langue française:—Rapport annuel pour la période du 6 novembre
1974 au 31 décembre 1975. Déposé, 312. (Document n° 126.)

Régie de la Place des Arts:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé, 263.
(Document n° 106.)

Régie de l'assurance-dépôts du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975.
Déposé, 111. (Document n° 29.)

Régie de l'assurance-maladie du Québec:—Rapport annuel pour 1975/76. Déposé,
336. (Document n° 138.)

Régie de l'électricité et du gaz:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé, 111.
(Document n° 27.)

Régie des loteries et courses du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975/76.
Déposé, 249. (Document n° 98.)

Régie des rentes du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975. Déposé, 168.
(Document n° 57.)

Régie des services publics:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé, 117.
(Document n° 33.)
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Régie du Grand Théâtre de Québec:—Rapport annuel pour l'exercice terminé le
31 mars 1975. Déposé, 181. (Document n° 65.)

Régie interne de l'Assemblée nationale:—Copie de deux arrêtés en conseil concer-
nant la nomination de trois commissaires et de trois commissaires suppléants.
Déposé, 106. (Document n.° 22.)

Régime des allocations familiales du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975/76.
Déposé, 282. (Document n° 113.)

Remises de droits et peines:—État détaillé des—. Déposé, 106. (Document n° 24.)

REXFOR (Société de récupération, d'exploitation et de développement forestiers
du Québec):—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé, 128. (Document

n° 38.)

Richesses naturelles:—Rapport annuel du ministère des—, pour l'année 1973/74.
Déposé, 88. (Document n° 14.)

Saint-Augustin et Neuville:—Tome 1 du rapport du Conseil consultatif de l'envi-
ronnement au sujet d'un projet d'une deuxième zone industrielle à—. Déposé,
287. (Document n° 119.)

Samoco Inc.:—Arrêté en conseil concernant la réorganisation financière de—.
Déposé, 264. (Document n° 107.)

Schéma d'aménagement de la Communauté régionale de l'Outaouais:—Textes
préliminaires. Déposé, 242. (Document n° 97.)

Service de police scientifique et de toxicologie :—Rapport annuel pour l'année 1975.
Déposé, 168. (Document n° 58.)

Services de protection de l'environnement du Québec:—Rapport annuel pour l'année
1973/74. Déposé, 298. (Document n° 122.)

Société de développement de la Baie James:—Rapport annuel pour l'exercice financier
terminé le 31 décembre 1975. Déposé, 111. (Document n° 26.)

Société de récupération, d'exploitation et de développement forestiers du Québec:—
Copie des arrêtés en conseil et règlements adoptés en vertu des articles 9 et
18 de la Loi de la—. Déposé, 128. (Document n°37.)

Société de récupération, d'exploitation et de développement forestiers du Québec
(REXFOR):—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé, 128. (Document
n°38.)

Société d'exploitation des loteries et courses du Québec:—Copie du mandat de la
commission d'étude formée pour examiner le rôle et les structures de la—.
Déposé, 298. (Document n° 123.)
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Société d'exploitation des loteries et courses du Québec:—Rapport annuel pour
l'année 1975/76. Déposé, 321. (Document n° 132.)

Société des alcools du Québec:—Rapport annuel pour 1975/76. Déposé, 336. (Docu-
ment n° 137.)

Société d'habitation du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1974. Déposé, 124.
(Document n° 34)

Société générale de financement du Québec:—Rapport annuel pour l'année 1975.
Déposé, 178. (Document n° 63.)

Société québécoise d'exploitation rninière (SOQUEM):—Rapport annuel pour l'année
1974/75. Déposé, 88. (Document n° 13.)

Société québécoise d'initiatives pétrolières (SOQUIP):—Rapport annuel pour l'année
1974/75. Déposé, 145. (Document n°49.)

Solliciteur général du Québec:—Rapport annuel relatif aux autorisations obtenues
par le procureur général du Québec en vertu de la Loi sur la protection de la
vie privée. Déposé, 111. (Document n° 28.)

Techniciens dentaires du Québec:—Rapport annuel de la Corporation professionnelle
des—, pour l'année terminée le 31 mai 1975. Déposé, 129. (Document n° 40.)

Technologists médicaux du Québec:—Rapport annuel de la Corporation profession-
nelle des—, pour l'année 1975/76. Déposé, 312. (Document n° 129.)

Terrasses Zarolega Inc.:—Documents concernant le contrat intervenu entre le
COJO et les—. Déposé, 146. (Document n° 52.)

Terres et forêts:—Copie des arrêtés en conseil adoptés en vertu des articles
4, 5, 6, 97, 98 et 108 de la Loi des—. Déposé, 128. (Document n° 36.)

Tourisme, de la Chasse et de la Pêche:—Rapport annuel du ministère du—,
pour l'année 1974/75. Déposé, 210. (Document n°81.)

Transports:—Rapport annuel du ministère des—, pour l'année 1975/76. Déposé,
184. (Document n° 67.)

Travail et de la Main-d'oeuvre:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé,
192. (Document n° 69.)

Travaux publics et de l'Approvisionnement:—Rapport annuel du ministère des—,
pour l'année 1975/76. Déposé, 346. (Document n° 147.)

Traverse Matane-Baie-Comeau-Godbout:—Documents relatifs à une demande
d'augmentation des tarifs à la—. Déposé, 228. (Document n° 88.)

403



Documents de la session:—Suite

Trocofil Inc.:—Documents relatifs au dossier de la Société Populaire—. Déposé, 144.
(Document n° 48.)

Université Concordia:—Étude réalisée par l'—, sur les connaissances économiques
des étudiants du Secondaire IV et V. Déposé, 139. (Document n° 44)

Universités:—Rapport sur les subventions de fonctionnement aux—, pour 1975/76
et 1976/77. Déposé, 346. (Document n° 146.)

Urbanisation au Québec:—Rapport du groupe de travail sur l'—. Déposé, 64.
(Document n°3.)

Usine d'épuration des eaux:—Copie de l'entente intervenue entre la Commission
de la Capitale nationale, le Québec et la C.R.O. concernant un projet d'—.
Déposé, 83. (Document n° 11.)

Vérificateur général:—Copie d'une lettre en date du 16 mars 1976 concernant le
dépôt du rapport du—, pour l'année financière terminée le 31 mars 1975.
D é p o s é , 6 4 . (Document n° 4)

Vérificateur général:—Rapport annuel pour l'année financière terminée le 31 mars
1975. Déposé, 106. (Document n° 21.)

Vérification des comptes:—Rapport de M. Roger Morin sur la—, relatifs au Véri-
ficateur général pour l'année financière terminée le 31 mars 1975. Déposé, 249.
(Document n°99.)

Village olympique:—Documents concernant le contrat intervenu entre le COJO
et les Terrasses Zarolega Inc. Déposé, 146. (Document n° 52.)

Village olympique:—Correspondance échangée entre le ministre des Affaires muni-
cipales, M. Victor Goldbloom, et MM. Roger Rousseau et Claude Rouleau
concernant le—. Déposé, 156. (Document n° 56.)

Voyage de M. Bourassa en France:—Détails concernant le—. (Question transformée
en motion pour dépôt de document). Déposé, 199. (Document n° 79.)

DROITS SUR LES SUCCESSIONS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi n° 43.

DROITS SUR LES TRANSFERTS DE TERRAINS:—Loi des—. Projet de loi n° 46.

E

ÉDUCATION:—Loi concernant le maintien des services dans le domaine de l'—, et
abrogeant une disposition législative. Projet de loi n° 23.
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F

FINANCEMENT DES PROGRAMMES DE SANTÉ:—Loi pourvoyant au—. Projet de loi
n° 49.

FONDS SPÉCIAL OLYMPIQUE:—Loi constituant un—. Projet de loi n° 54.

FOUCREAULT:—Loi concernant le testament de Pierre—. Projet de loi n° 212.

G

GATINEAU:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 217.

GEDNEY CORP.:—Loi concernant—. Projet de loi n° 214.

H

HULL:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 229.

I

ÎLE D'ANTICOSTI:—Loi concernant l'annexion du territoire de l'—, à la municipalité
scolaire du Littoral. Projet de loi n° 48.

IMMIGRATION:—Loi sur l'—. Projet de loi n° 29.

IMPÔT SUR LA VENTE EN DÉTAIL:—Loi modifiant la Loi de l'—. Projet de loi n° 44.

IMPÔT SUR LE TABAC:—Loi modifiant la Loi de l'—. Projet de loi n° 45.

IMPÔTS:—Loi concernant les sociétés de développement de l'entreprise québécoise et
modifiant la Loi sur les—. Projet de loi n° 6.

IMPÔTS:—Loi modifiant la Loi sur les—. Projet de loi n° 14.

INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS:—Loi modifiant la Loi de l'—.
Projet de loi n° 21.

INSAISISSABILITÉ DES BIENS CULTURELS ÉTRANGERS:—Loi modifiant le Code de
procédure civile quant à l'—. Projet de loi n° 59.

INSTITUT ALBERT PRÉVOST:—Loi abrogeant la Loi concernant l'—. Projet de loi
n° 208.

INSTRUCTION PUBLIQUE:—Loi concernant l'élection des commissaires d'écoles dans l'île
de Montréal et modifiant la Loi de l'—, et d'autres dispositions législatives.
Projet de loi n° 42.

405



J

JEUX DE LA X X I E OLYMPIADE:—Loi concernant l'exercice de professions par certaines
personnes sur les sites des—. Projet de loi n° 27.

JEUX DE LA X X I E OLYMPIADE:—Loi concernant l'exemption de l'application de
certaines dispositions législatives à l'égard des—. Projet de loi n° 51.

JURÉS:—Loi sur les—. Projet de loi n° 33.

L

LA BAIE:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 36.

LAMBERT DE LOULAY:—Loi concernant la succession—. Projet de loi n° 203.

L'AVENIR DU QUÉBEC:—Loi concernant—. Projet de loi n° 201.

LOISIRS ET LE SPORT:—Loi sur les—. Projet de loi n° 2.

M

MESSAGE INAUGURAL:—

Prise en considération; débat; 1ère motion de censure proposée (M. Morin); débat
ajourné, 65-66. Reprise du débat; 2e et 3e motions de censure proposées
(MM. Samson et Bellemare (Johnson)); débat ajourné, 71-72. Reprise du débat;
4e motion de censure proposée (M. Léger); débat ajourné, 74. Reprise du débat;
5e motion de censure proposée (M. Roy); débat ajourné. 78.

Reprise du débat; débat ajourné, 84; 98; 102; 108; 114.

Débat terminé, 118.

Les cinq motions de censure sont mises aux voix et rejetées après div. (vote), 118.

MINISTÈRE DE LA POPULATION ET DE L'IMMIGRATION.—Loi du—. Projet de loi
n° 28.

MONTRÉAL:—Loi concernant la Ville de—. Projet de loi n° 26.

MONTRÉAL:—Loi concernant l'élection des commissaires d'écoles dans l'île de—, et
modifiant la Loi de l'instruction publique et d'autres dispositions législatives.
Projet de loi n° 42.

MONTRÉAL:—Loi concernant le rattachement d'un territoire à la Ville de—. Projet
de loi n° 50.

406



MONTREAL PROTESTANT HOSPITAL:—Loi modifiant la Loi constituant en corporation—.
Projet de loi n° 220.

Motions de fond:

M. Lalonde:—Motion concernant l'Association des Gens de l'Air du Québec et l'usage
du français dans les communications aériennes au Québec. Débat; débat ter-
miné, 349. Enregistrement des voix; motion adoptée, 357.

M. Léger:—Motion concernant le déficit encouru pour l'organisation des Jeux olym-
piques de Montréal. Débat; amdt proposé; amdt adopté après div. (vote);
2e amdt proposé; débat ajourné, 160-161. Reprise du débat; amdt rejeté après
div. (vote); motion princ. adoptée après div. (vote), 171-172.

M. Lessard:—Motion concernant les modifications à apporter à la politique laitière
du gouvernement du Canada. Débat; amdt proposé; amdt adopté; débat ajourné,
184-185. Reprise du débat; motion adoptée (vote), 201.

M. Roy:—Motion concernant la convocation de la Commission permanente de
l'agriculture afin d'étudier la situation des petits abattoirs. Débat; amdt proposé;
débat ajourné, 215. Reprise du débat; amdt adopté après div. (vote); motion
principale adoptée (vote), 234-235.

M. Samson:—Motion concernant le contrôle que devrait avoir le Québec sur son
crédit, son commerce, son immigration et ses sources de fiscalité. Débat; débat
ajourné, 269.

Motions privilégiées:

Motions de censure:

Motions privilégiées (en vertu de l'article 24 du règlement):—

M. Léger:—Motion concernant la signature du deuxième contrat entre le COJO
et les Terrasses Zarolega. Débat; motion rejetée après div. (vote), 176.

Motions privilégiées (autres que motions de censure):

Motions privilégiées (en vertu de l'article 68 du règlement):—

M. Burns:—Motion concernant la façon dont le député de Saint-Louis a présidé
la commission plénière lors de l'étude du projet de loi n° 23. Débat;
motion mise aux voix; enregistrement des noms retardé, 150. Enregistre-
ment des noms; motion rejetée après div. (vote), 151.

Motions proposant un débat d'urgence:

Motions proposant un débat d'urgence (en vertu de l'article 78 du règlement):—
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Motions privilégiées:—Suite

M. Choquette:—Motion concernant la situation qui prévaut dans le secteur
hospitalier actuellement. Débat, 296.

M. Léger:—Motion concernant l'utilisation du français dans les communications
aériennes. Motion déclarée irrecevable (décision de M. le Président);
consentement unanime accordé pour la tenue du débat, 347. Débat, 349.

M. Lessard:—Motion concernant la situation catastrophique dans laquelle se
trouvent les producteurs de lait du Québec. Motion prise en délibéré, 347.
Débat tenu du consentement unanime, 356.

N

NOTRE-DAME-DE-MONTAUBAN:—Loi concernant les municipalités de—, de Saint-Ubalde
et de la paroisse de Saint-Alban. Projet de loi n° 215.

P

PALAIS DE JUSTICE DE QUÉBEC:—Loi pour remédier aux pertes occasionnées par
un incendie au—. Projet de loi n° 52.

PARCS:—Loi sur les—. Projet de loi n° 4.

PATENAUDE, ME LUCE:—Nommée Protecteur du citoyen, 337.

POINTE-AUX-TREMBLES:—Loi concernant la cité de la—. Projet de loi n° 218.

POLICE:—Loi modifiant la Loi de—, la Loi des commissions d'enquêtes et d'autres
dispositions législatives. Projet de loi n° 41.

POPULATION ET DE L'IMMIGRATION:—Loi du ministère de la—. Projet de loi n° 28.

PRÊTS ET BOURSES AUX ÉTUDIANTS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi n° 31.

Projets de loi :

Projet de loi 1.—Loi du ministère du tourisme, des loisirs et des parcs.—
M. Bourassa.—1ère lect, 63.

Projet de loi 2.—Loi sur les loisirs et le sport.—M. Phaneuf.—1ère lect. (vote), 70.
Ordre de 2e lect. révoqué; déféré à la Commission permanente de l'éducation, des
affaires culturelles et des communications, 114.

Projet de loi 3.—Loi de la Commission des loisirs et du sport.—M. Phaneuf.—
1ère lect., 70. Ordre de 2e lect. révoqué; déféré à la Commission permanente de
l'éducation, des affaires culturelles et des communications, 114.
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Projets de loi :—Suite

Projet de loi 4.—Loi sur les parcs.—M. Simard.—1ère lect., 73.

Projet de loi 5.—Loi modifiant la Charte du Centre de recherche industrielle
du Québec—M. Saint-Pierre.—1ère lect. (vote), 73. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat;
motion adoptée; 2e lect.; déféré à la Commission permanente de l'industrie et du
commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche, 308. Rapp. (Document n° 131),
319. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 331. 3e lect., 339. Sanction, 358.
(1976, c. 34.)

Projet de loi 6.—Loi concernant les sociétés de développement de l'entreprise
québécoise et modifiant la Loi sur les impôts.—M. Saint-Pierre.—1ère lect. (vote), 87.
Motion de 2e lect.; débat; débat ajourné, 310. Reprise du débat; motion adoptée;
2e lect.; déféré à la Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tou-
risme, de la chasse et de la pêche, 316. Rapp.; rapport retiré; retourné pour étude
à la Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse
et de la pêche, 335. Ordre d'envoi à cette commission révoqué; envoyé en commission
pl., 349. En commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 352. Sanction, 358.
(1976, c. 33.)

Projet de loi 7.—Loi sur la protection du consommateur.—Mme Bacon.—1ère lect.
(vote); déféré à la Commission permanente des consommateurs, des coopératives et
institutions financières, 105-106. Délai de dépôt des mémoires prolongé, 191.

Projet de loi 8.—Loi modifiant la Loi des syndicats professionnels.—
Mme Bacon.—1ère lect., 63. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.; en
commission pl.; rapp., 130. 3e lect., 145. Sanction, 147. (1976, c. 26.)

Projet de loi 9.—Loi modifiant la Loi concernant les caisses d'établissement.—
Mme Bacon.—1ère lect., 63. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.;
en commission pl.; rapp., 130. Motion de 3e lect.; débat; motion adoptée; 3e lect., 145.
Sanction, 147. (1976, c. 42.)

Projet de loi 10.—Loi modifiant la Loi des pouvoirs spéciaux des corporations.—
Mme Bacon.—1ère lect. (vote), 63. 2e lect.; en commission pl.; rapp., 131. 3e lect., 45.
Sanction, 147. (1976, c. 41.)

Projet de loi 11.—Loi constituant la Société du parc industriel et commercial
aéroportuaire de Mirabel.—M. Saint-Pierre.—1ère lect., 306. Motion de 2e lect. (lt-g.);
débat; amdt proposé; amdt rejeté après div.; débat ajourné, 323. Reprise du débat;
motion adoptée après div.; 2e lect.; en commission pl.; progrès, 332. De nouveau
en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 353. Sanction, 358. (1976, c. 32.)

Projet de loi 12.—Loi sur l'urbanisme et l'aménagement du territoire municipal.—
M. Goldbloom.—1ère lect., 70. Ordre de 2e lect. révoqué; déféré à la Commission
permanente des affaires municipales et de l'environnement, 329.

Projet de loi 13.—Loi modifiant le Code de la route.—M. Mailloux.—1ère lect., 163.
Motion de 2e lect.; débat; débat ajourné, 188. Reprise du débat; débat ajourné, 190;
259. Reprise du débat; motion adoptée après div. (dissidence de M. Roy); 2e lect.;
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Projets de loi:—Suite

déféré à la Commission permanente des transports, des travaux publics et de
l'approvisionnement, 307. Rapp. (Document n° 139); rapport adopté, 341. Motion de
3e lect.; débat; motion adoptée; 3e lect., 350. Sanction, 358. (1976, c. 35.)

Projet de loi 14.—Loi modifiant la Loi sur les impôts.—M. Quenneville.—1ère
lect., 63. 2e lect. (lt-g.) (vote); déféré à la Commission permanente des finances, des
comptes publics et du revenu, 101. Rapp. (Document n° 25); rapport adopté (cons.
unan.); 3e lect., 109-110. Sanction, 116. (1976, c. 17.)

Projet de loi 16.—Loi modifiant la Loi de la division territoriale.—M. Levesque.—
1ère lect., 127.

Projet de loi 17.—Loi sur la refonte des lois.—M. Levesque.—1ère lect., 306.
Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.; déféré à la Commission
permanente de la justice, 324. Rapp., 326. 3e lect., 331. Sanction, 358. (1976, c. 11.)

Projet de loi 19.—Loi modifiant la Loi des travaux publics.—M. Tetley.—1ère lect.
(vote), 167.

Projet de loi 20.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1977, et pour d'autres
fins du service public.—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 108. Sanction, 116. (1976,
c. 1.)

Projet de loi 21.—Loi modifiant la Loi de l'indemnisation des victimes d'actes
criminels.—M. Levesque.—1ère lect., 168. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion
adoptée; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 355-356. Sanction, 358.
(1976, c. 10.)

Projet de loi 22.—Loi modifiant la Loi concernant l'établissement par Sidbec
d'un complexe sidérurgique intégré.—M. Saint-Pierre.—1ère lect., 123. 2e lect. (lt-g.);
déféré à la Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de
la chasse et de la pêche, 129-130. Rapp. (Document n° 53), 149. Prise en considé-
ration du rapport; rapport adopté, 154. Motion de 3e lect.; débat; motion adoptée
après div.; 3e lect,, 161. Sanction, 162. (1976, c. 31.)

Projet de loi 23.—Loi concernant le maintien des services dans le domaine de
l'éducation et abrogeant une disposition législative.—M. Bienvenue.—Certains articles
du règlement suspendus; 1ère lect. après div. (vote); motion de 2e lect. (lt-g.);
débat; amdt proposé; amdt rejeté après div. (vote); motion principale adoptée après
div. (vote); 2e lect,; motion que le projet de loi soit envoyé en commission pl. adoptée
après div. (vote), 134 à 137. En commission pl.; progrès, 139. De nouveau en commis-
sion pl.; amendé; rapp.; le projet de loi amendé est lu; motion que le rapport soit
adopté; motion adoptée après div. (vote); rapport adopté, 140. Motion de 3e lect.;
débat; motion adoptée après div. (vote); 3e lect., 140. Sanction, 147. (1976, c. 38.)

Projet de loi 24.—Loi modifiant la Loi sur l'assurance-stabilisation des revenus
agricoles.—M. Drummond.—1ère lect., 168. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée;
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2e lect; en commission pl.; rapp., 322-323. Motion de 3e lect.; débat; motion adoptée;
3e lect,, 339. Sanction, 358. (1976, c. 25.)

Projet de loi 25.—Loi concernant le Village olympique.—M. Garneau.—1ère lect.,
127. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; document sessionnel n° 52 déposé; amdt proposé;
débat ajourné, 146. Reprise du débat; amdt rejeté après div. (vote); débat sur motion
principale retardé, 151. Reprise du débat; débat ajourné, 152. Reprise du débat; débat
ajourné, 155. Reprise du débat; document sessionnel n° 56 déposé; motion adoptée
après div. (vote); 2e lect., 156. Motion que le projet de loi soit envoyé en commission
pl. adoptée après div. (vote); en commission pl.; progrès, 163-164. De nouveau en
commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect. après div. (dissidence), 178-179.
Sanction, 179. (1976, c. 43.)

Projet de loi 26.—Loi concernant la Ville de Montréal.—M. Goldbloom.— 1ère lect.
après div. (vote), 153.

Projet de loi 27.—Loi concernant l'exercice de professions par certaines personnes
sur les sites des Jeux de la XXIe olympiade.—M. Lachapelle.—1ère lect., 263. 2e lect.;
en commission pl.; rapp., 300. 3e lect., 302. Sanction, 304. (1976, c. 44.)

Projet de loi 28.—Loi du ministère de la population et de l'immigration.—Mme
Bacon.—1ère lect.; déféré à la Commission permanente du travail, de la main-d'oeuvre
et de l'immigration; règles de pratique suspendues, 320-321.

Projet de loi 29.—Loi sur l'immigration.—Mme Bacon.—1ère lect.; déféré à la
Commission permanente du travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration; règles
de pratique suspendues, 320-321.

Projet de loi 30.—Loi constituant le Conseil de la population et de l'immigration.—
Mme Bacon.—1ère lect.; déféré à la Commission permanente du travail, de la main-
d'oeuvre et de l'immigration; règles de pratique suspendues, 320-321.

Projet de loi 31.—Loi modifiant la Loi des prêts et bourses aux étudiants.—
M. Lachapelle.—1ère lect., 328. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée;
2e lect.; en commission pl.; rapp., 340. 3e lect., 350. Sanction, 359. (1976, c. 37.)

Projet de loi 32.—Loi approuvant la Convention de la Baie James et du Nord
québécois.—M. Cournoyer.—1ère lect., 279. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; débat
ajourné, 303. Reprise du débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl; amendé;
rapp.; lu et agréé, 306. Ordre de 3e lect. révoqué; renvoyé en commission pl; amendé;
rapp.; lu et agréé; motion de 3e lect.; débat; motion adoptée; 3e lect., 322. Sanction, 359.
(1976, c. 46.)

Projet de loi 33.—Loi sur les jurés.—M. Levesque.—1ère lect., 279. Motion de
2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.; déféré à la Commission permanente
de la justice, 324. Rapp., 326. 3e lect., 331. Sanction, 359. (1976, c. 9.)
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Projet de loi 34.—Loi modifiant la Loi sur le commerce des produits pétroliers.—
M. Cournoyer.—1ère lect., 267. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.;
en commission pl.; rapp., 303. 3e lect., 306. Sanction, 359. (1976, c. 22.)

Projet de loi 35.—Loi modifiant la Charte de la Société générale de financement
du Québec—M. Saint-Pierre.—1ère lect. (vote), 213. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat;
débat ajourné, 222. Reprise du débat; motion adoptée (vote); déféré à la Commission
permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche,
228. Rapp. (Document n° 92), 237. Prise en considération du rapport; rapport adopté,
242. Ordre de 3e lect. révoqué; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; motion
de 3e lect.; débat; motion adoptée; 3e lect., 258. Sanction, 304. (1976, c. 12.)

Projet de loi 36.—Loi concernant la ville de La Baie.—M. Goldbloom.—1ère lect.,
268. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.; amendé;
rapp.; lu et agréé, 307. 3e lect., 315. Sanction, 359. (1976, c. 59.)

Projet de loi 37.—Loi concernant la corporation du canton de Brompton.—
M. Goldbloom.—1ère lect., 268. 2e lect.; en commission pl.; rapp., 300. 3e lect., 303.
Sanction, 304. (1976, c. 65.)

Projet de loi 38.—Loi concernant la Communauté régionale de l'Outaouais.—
M. Goldbloom.—1ère lect., 286. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.;
en commission pl.; rapp., 308. 3e lect., 315. Sanction, 359. (1976, c. 47.)

Projet de loi 39.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les
dépenses du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1977,
et pour d'autres fins du service public.—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 299.
Sanction, 304. (1976, c. 2.)

Projet de loi 40.—Loi modifiant la Loi de l'aide sociale.—M. Forget.—1ère lect.,
280. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.;
rapp., 316. 3e lect., 321. Sanction, 359. (1976, c. 28.)

Projet de loi 41.—Loi modifiant la Loi de police, la Loi des commissions d'enquête
et d'autres dispositions législatives.—M. Lalonde.—1ère lect. (vote), 280. Motion de
2e lect.; débat; débat ajourné, 325-326. Reprise du débat; motion adoptée après div.
(dissidence de MM. Burns et Lessard); 2e lect.; déféré à la Commission permanente
de la justice, 340.

Projet de loi 42.—Loi concernant l'élection des commissaires d'écoles dans l'île
de Montréal et modifiant la Loi de l'instruction publique et d'autres dispositions légis-
latives.—M. Bienvenue.—1ère lect., 275. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée;
2e lect.; en commission pl.; progrès, 283. De nouveau en commission pl.; amendé;
rapp.; lu et agréé, 283. 3e lect., 295. Sanction, 304. (1976, c. 39.)

Projet de loi 43.—Loi modifiant la Loi des droits sur les successions.—M. Quen-
neville.—1ère lect., 301. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.;
déféré à la Commission permanente des finances, des comptes publics et du revenu, 308.
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Rapp. (Document n° 149); rapport adopté; 3e lect. après div. (dissidence de M. Roy),
353-354. Sanction, 359. (1976, c. 19.)

Projet de loi 44.—Loi modifiant la Loi de l'impôt sur la vente en détail.—
M. Quenneville.—1ère lect., 301. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée
après div. (abstention de M. Morin); 2e lect.; déféré à la Commission permanente
des finances, des comptes publics et du revenu, 309. Rapp. (Document n° 149)rapport
adopté; 3e lect., 353-354. Sanction, 359. (1976, c. 20.)

Projet de loi 45.—Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le tabac.—M. Quenneville.—
1ère lect., 311. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.; déféré
à la Commission permanente des finances, des comptes publics et du revenu, 322.
Rapp. (Document n° 149); rapport adopté; 3e lect., 353-354. Sanction, 359. (1976, c. 21.)

Projet de loi 46.—Loi des droits sur les transferts de terrains.—M. Quenneville.—
1ère lect., 328. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; amdt proposé; amdt rejeté; motion
princ. adoptée après div. (vote); 2e lect.; déféré à la Commission permanente des
finances, des comptes publics et du revenu, 338-339. Rapp. (Document n° 1 4 9 . ) ;
rapport adopté; 3e lect., 353-354. Sanction, 359. (1976, c. 23.)

Projet de loi 48.—Loi concernant l'annexion du territoire de l'île d'Anticosti à
la municipalité scolaire du Littoral.—M. Bienvenue.—1ère lect., 275. Motion de 2e lect.;
débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl., 283. De nouveau en commission pl.;
rapp., 283-284. 3e lect., 295. Sanction, 304. (1976, c. 40.)

Projet de loi 49.—Loi pourvoyant au financement des programmes de santé.—
M. Quenneville.—1ère lect., 306. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée après
div. (dissidence de MM. Charron, Morin et Roy); 2e lect.; déféré à la Commission
permanente des finances, des comptes publics et du revenu, 325. Rapp. (Document n°
149); rapport adopté; 3e lect. après div. (dissidence de MM. Burns, Charron, Lessard,
Morin et Roy), 353-354. Sanction, 359. (1976, e. 27.)

Projet de loi 50.—Loi concernant le rattachement d'un territoire à la Ville de
Montréal.—M. Goldbloom.—1ère lect., 328. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée;
2e lect.; en commission pl.; rapp., 340. 3e lect., 350. Sanction, 359. (1976, c. 53.)

Projet de loi 51.—Loi concernant l'exemption de l'application de certaines disposi-
tions législatives à l'égard des Jeux de la XXIe Olympiade.—M. Goldbloom.—1ère lect.,
305. 2e lect.; envoyé en commission pl., 321. En commission pl.; rapp., 329. Motion
de 3e lect.; débat; motion adoptée; 3e lect., 337. Sanction, 359. (1976, c. 45.)

Projet de loi 52.—Loi pour remédier aux pertes occasionnées par un incendie au
palais de justice de Québec—M. Levesque.—1ère lect., 306. Motion de 2e lect.; débat;
motion adoptée; 2e lect.; déféré à la Commission permanente de la justice, 324.
Rapp., 326. 3e lect., 331. Sanction, 359. (1976, c. 49.)

Projet de loi 53.—Loi modifiant la Loi des tribunaux judiciaires.—M. Levesque.—
1ère lect. (vote), 328. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée après div. (dissidence
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de MM. Bums et Morin); 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé, 342.
Motion de 3e lect., mise aux voix; enregistrement des noms retardé, 351. Enregistre-
ment des noms; motion adoptée; 3e lect., 357. Sanction, 359. (1976, c. 8.)

Projet de loi 54.—Loi constituant un fonds spécial olympique.—M. Garneau.—
1ère lect., 312. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée (dissidence de
MM. Burns, Charron et Léger); 2e lect.; déféré à la Commission permanente des
finances, des comptes publics et du revenu, 330-331. Ordre d'envoi à la Commission
révoqué; envoyé en commission pl., 349. En commission pl; rapp.; 3e lect., 352.
Sanction, 359. (1976, c. 14.)

Projet de loi 55.—Loi sur la protection des personnes handicapées.—M. Forget.—
1ère lect. (cons. unan.); déféré à la Commission permanente des affaires sociales, 329.

Projet de loi 56.—Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne.—
M. Levesque.—1ère lect., 328. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.;
en commission pl.; rapp., 343. 3e lect., 350. Sanction, 359. (1976, c. 5.)

Projet de loi 58.—Loi validant certains actes enregistrés dans les divisions
d'enregistrement de Terrebonne, de Trois-Rivières et de Champlain.—M. Levesque.—
1ère lect., 329. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.;
amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 355. Sanction, 359. (1976, c. 50.)

Projet de loi 59.—Loi modifiant le Code de procédure civile quant à l'insaisissabilité
des biens culturels étrangers.—M. L'Allier.—1ère lect. (cons, unan.), 352. Motion de
2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.; titre amendé; rapp.; lu et
agréé; 3e lect., 355. Sanction, 359. (1976, c. 48.)

Projet de loi 60.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1977, et pour d'autres
fins du service public—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 350. Sanction, 359.
(1976, c. 3)

Projet de loi 61.—Loi concernant les services de santé dans certains établisse-
ments.—M. Forget.—Règles de pratique suspendues, 361. Document n° 151 déposé,
362. 1ère lect.; motion de 2e lect.; débat; amdt. proposé; amdt. rejeté après div.
(vote); motion princ. adoptée (vote); 2e lect.; envoyé en commission pl., 363-364.
En commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; motion de 3e lect. (lt-g.); débat;
renvoyé en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; motion adoptée après div.
(vote); 3e lect,, 365-366. Sanction, 366. (1976, c. 29.)

Projet de loi 192.—Loi incorporant l'Association des entrepreneurs en construction
du Québec.—M. Pagé.—1ère lect., 141. Motion de 2e lect.; débat; débat ajourné, 152.
Reprise du débat; motion mise aux voix; enregistrement des noms retardé; enregis-
trement des noms; motion adoptée après div. (vote); 2e lect.; en commission pl.;
progrès, 155. De nouveau en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé après div.
des voix; motion de 3e lect.; débat; motion adoptée après div. des voix; 3e lect., 161.
Sanction, 162. (1976, c. 72.)
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Projet de loi 193.—Loi modifiant le Code du travail.—M. Burns.—1ère lect.
(vote), 226.

Projet de loi 194.—Loi modifiant la Loi des agents de voyage.—M. Charron.—
1ère lect., 231. Motion de 2e lect.; débat; amdt proposé; amdt adopté; 2e lect. dans
un mois, 253.

Projet de loi 201.—Loi concernant L'Avenir du Québec—M. Bonnier.—Rapport
du greffier en loi déposé (Document n° 101); 1ère lect.; déféré à la Commission
permanente des consommateurs, coopératives et institutions financières, 262-263.
Rapp. (Document n° 116); rapport adopté, 285-286. 2e et 3e lect., 315. Sanction, 360.
(1976, c. 73.)

Projet de loi 203.—Loi concernant la succession Lambert de Loulay.—M. Sain-
don.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 87); 226. 1ère lect.; déféré
à la Commission permanente de la justice, 227. Rapp. (Document n° 103); rapport
adopté, 261. 2e et 3e lect., 315. Sanction, 360. (1976, c. 66.)

Projet de loi 204.—Loi concernant la succession de Joseph Octave Saint-Pierre.—
M. Caron.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 87); règles de pratique
suspendues, 226. 1ère lect.; déféré à la Commission permanente de la justice, 227.
Étude du projet de loi ajournée sine die, 261.

Projet de loi 205.—Loi modifiant la Loi relative à la Société d'assurance des
Caisses Populaires.—M. Chagnon.—Rapport du greffier en loi déposé (Document
n° 104); 1ère lect.; déféré à la Commission permanente des consommateurs, coopéra-
tives et institutions financières, 262-263. Rapp. (Document n° 116); rapport adopté,
285-286. 2e et 3e lect., 315. Sanction, 360. (1976, c. 67.)

Projet de loi 207.—Loi concernant la succession de Polyxène Beaudry et la
succession de Jean-Baptiste Beaudry Leman.—M. Beauregard.—Rapport du greffier
en loi déposé (Document n° 87); règles de pratique suspendues, 226. 1ère lect.;
déféré à la Commission permanente de la justice, 227. Rapp. (Document n° 103);
rapport adopté, 261. 2e et 3e lect., 315. Sanction, 360. (1976, c. 68.)

Projet de loi 208.—Loi abrogeant la Loi concernant L'Institut Albert Prévost.—
M. Tardif.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 104); 1ère lect.; déféré
à la Commission permanente des consommateurs, coopératives et institutions finan-
cières, 262-263. Rapp. (Document n° 116); rapport adopté, 285-286. 2e et 3e lect., 315.
Sanction, 360. (1976, c. 74.)

Projet de loi 212.—Loi concernant le testament de Pierre Foucreault.—M. Osti-
guy.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 85); 1ère lect.; déféré à la
Commission permanente de la justice, 217-218. Rapp. (Document n° 103); rapport
adopté, 261. 2e et 3e lect., 315. 3e lect. révoquée; envoyé en commission pl.; amendé;
rapp.; lu et agréé; 3e lect., 356. Sanction, 360. (1976, c. 69.)

Projet de loi 214.—Loi concernant Gedney Corp.—M. Tardif.—Rapport du greffier
en loi déposé (Document n° 104); 1ère lect.; déféré à la Commission permanente
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Projets de loi:—Suite

des consommateurs, coopératives et institutions financières, 262-263. Rapp. (Document
n° 116); rapport adopté, 285-286. 2e et 3e lect., 315. Sanction, 360. (1976, c. 76.)

Projet de loi 215.—Loi concernant les municipalités de Notre-Dame-de-Montauban,
de Saint-Ubalde et de la paroisse de Saint-Alban.—M. Pagé.—Rapport du greffier
en loi déposé (Document n° 109), 271. 1ère lect.; déféré à la Commission permanente
des affaires municipales et de l'environnement, 272. Rapp. (Document n° 140); rapport
adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction, 360. (1976, c. 64.)

Projet de loi 217.—Loi concernant la ville de Gatineau.—M. Assad.—Rapport du
greffier en loi déposé (Document n° 85); 1ère lect.; déféré à la Commission permanente
de la justice, 217-218. Rapp. (Document n° 103); rapport adopté, 261. 2e et 3e lect.,
315. Sanction, 360. (1976, c. 60.)

Projet de loi 218.—Loi concernant la cité de la Pointe-aux-Trembles.—
M. Perreault.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 109), 271. 1ère lect.;
déféré à la Commission permanente des affaires municipales et de l'environnement, 272.
Rapp. (Document n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction, 360.
(1976. c. 61.)

Projet de loi 219.—Loi modifiant la Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec.—M. Harvey (Charlesbourg).—Rapport du greffier en
loi déposé (Document n° 109), 271. 1ère lect.; déféré à la Commission permanente
des affaires municipales et de l'environnement, 272. Rapp. (Document n° 140); rapport
adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction, 360. (1976, c. 70.)

Projet de loi 220.—Loi modifiant la Loi constituant en corporation Montreal
Protestant Hospital.—M. Kennedy.—Rapport du greffier en loi déposé (Document
n° 104); 1ère lect.; déféré à la Commission permanente des consommateurs, coopéra-
tives et institutions financières, 262-263. Rapp. (Document n° 116); rapport adopté,
285-286. 2e et 3e lect., 316. Sanction, 360. (1976, c. 71.)

Projet de loi 221.—Loi concernant un immeuble de La Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence.—M. Boudreault.—Rapport du greffier en loi déposé
(Document n° 117), 286. 1ère lect.; déféré à la Commission permanente des affaires
municipales et de l'environnement, 287. Rapp. (Document n° 140); rapport adopté, 341.
2e et 3e lect., 351. 3e lect. révoquée; envoyé en commission pl.; amendé; rapp.; lu
et agréé; 3e lect., 356. Sanction, 360. (1976, c. 75.)

Projet de loi 223.—Loi concernant la cité de Rimouski.—M. Déom.—Rapport du
greffier en loi déposé (Document n° 109), 271. 1ère lect.; déféré à la Commission
permanente des affaires municipales et de l'environnement, 272. Rapp. (Document
n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 352. 3e lect. révoquée; envoyé en com-
mission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 356. Sanction, 360. (1976, c. 62.)

Projet de loi 224.—Loi modifiant la Loi de la Communauté urbaine de Québec.—
M. Bonnier.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 111), 279. 1ère lect.;
déféré à la Commission permanente des affaires municipales et de l'environnement,
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Projets de loi:—Suite

280-281. Rapp. (Document n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction,
360. (1976, c. 55.)

Projet de loi 225.—Loi modifiant la charte de la ville de Black Lake.—
M. Lecours.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 109), 271. 1ère lect.;
déféré à la Commission permanente des affaires municipales et de l'environnement, 272.
Rapp. (Document n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction, 360.
(1976, c. 63.)

Projet de loi 226.—Loi refondant la Charte de la ville de Sainte-Foy.— M. Des-
jardins.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 111), 279. 1ère lect.; déféré
à la Commission permanente des affaires municipales et de l'environnement, 280-281.
Rapp. (Document n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction, 360.
(1976, c. 56.)

Projet de loi 227.—Loi concernant l'Alliance Sécurité Blindé (Division Québec)
Ltée.—M. Burns.—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 121); 1ère lect.;
déféré à la Commission permanente des transports, des travaux publics et de l'appro-
visionnement, 297-298.

Projet de loi 229.—Loi concernant la ville de Hull.—M. Gratton.—Rapport du
greffier en loi déposé (Document n° 111), 279. 1ère lect.; déféré à la Commission
permanente des affaires municipales et de l'environnement, 280-281. Rapp. (Document
n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 351. Sanction, 360. (1976, c. 57.)

Projet de loi 230.—Loi modifiant la Charte de la Ville de Québec.—M. Houde
(Limoilou).—Rapport du greffier en loi déposé (Document n° 111), 279. 1ère lect.;
déféré à la Commission permanente des affaires municipales et de l'environnement,
280-281. Rapp. (Document n° 140); rapport adopté, 341. 2e et 3e lect., 352. 3e lect.
révoquée; envoyé en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 356. Sanc-
tion, 360. (1976, c. 54.)

Projets de loi (procédures incidentes):

Délai pour le dépôt des projets de loi porté au 11 juin 1976, 262.

PROTECTEUR DU CITOYEN:—Lettre de démission de Me Louis Marceau, 65.

PROTECTEUR DU CITOYEN:—Me Luce Patenaude nommée—, 337.

PROTECTION DES PERSONNES HANDICAPÉES:—Loi sur la—. Projet de loi n° 55.

PROTECTION DU CONSOMMATEUR:—Loi sur la—. Projet de loi n° 7.

Q

QUÉBEC:—Loi modifiant la Charte de la Ville de—. Projet de loi n° 230.
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Questions et réponses:

Affaires culturelles:—Le nouveau titulaire du ministère des—, a-t-il fait exécuter
des travaux de rénovation dans ses bureaux de Québec et de Montréal.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 294. (Voir aussi
Documents de la session.)

Céréales fourragères:—Existe-t-il une correspondance avec le gouvernement fédéral
au sujet de l'aide versée au transport des—, depuis 1971, 168.

Code de la route:—Le gouvernement a-t-il l'intention de rendre publiques les
recommandations du Comité de révision du—, relativement à la question des
phares sur les automobiles, 347.

Comité de révision du Code de la route:—Le gouvernement a-t-il l'intention de
rendre publiques les recommandations du—, relativement à la question des
phares sur les automobiles, 347.

Commission de transport de la Communauté urbaine de Montréal (C.T.C.U.M.):—
Quelles suites ont été données aux plaintes relatives à des déversements
d'acide sulfurique dans les égouts par la—, 294.

Conseil consultatif de l'environnement:—Quand sera disponible le rapport du—,
concernant l'aménagement des berges des lacs et des rivières, 290.

Dragage:—Des crédits sont-ils prévus concernant le—, des chenaux entourant cer-
taines îles près de Chambly, 292.

École des routiers:—Détails concernant l'—. (Question transformée en motion pour
dépôt de document), 214. (Voir aussi Documents de la session.)

Environnement:—Détails concernant la pollution par l'anhydride sulfureux, etc.,
dans la région de Montréal. (Questions transformées en motions pour dépôt
de documents), 197-198-199. (Voir aussi Documents de la session.)

Épuration des eaux usées de l'île de Montréal:—Quel est l'échéancier exact des
dépenses prévues jusqu'à l'achèvement du complexe d'—, 291.

Flottage du bois:—Un comité interministériel a-t-il été formé pour étudier l'étendue
de la pollution causée par le—, 293.

Fonderie Sainte-Croix Limitée:—Y a-t-il eu des subventions consenties par le
gouvernement à la—, depuis le 12 mai 1970. (Question transformée en motion
pour dépôt de document), 348. (Voir aussi Documents de la session.)

Garage sur la rue Saint-Jean-Baptiste, à Montréal:—Le ministère des Travaux
publics et de l'Approvisionnement a-t-il acheté un—, 232.

Grande Île, au boulevard du Bord de l'Eau:—Quelles subventions sont prévues
pour l'année fiscale en cours concernant la mise en place d'un système
d'égout à—, 291.
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Questions et réponses:—Suite

Industries:—Depuis 1970, quelles sont les nouvelles—, qui se sont installées dans
la région de Québec et qui emploient au moins 100 personnes. (Question
transformée en motion pour dépôt de document), 233. (Voir aussi Documents
de la session.)

Lac Brown:—L'actuel surintendant de la réserve et du parc Saint-Maurice a-t-il
obtenu l'autorisation d'occuper un chalet au—, à l'année longue, 113.

Marne:—Détails concernant l'extraction et le transport de la—, dans le Bas
Saint-Laurent. (Question transformée en motion pour dépôt de document), 170.
(Voir aussi Documents de la session.)

Montval:—Quels sont les noms des administrateurs de l'édifice—, à Longueuil,
où loge une annexe du Palais de Justice de Montréal, 113.

Notre-Dame-des-Laurentides:—Quels sont les contrats déjà accordés relativement
au détournement de l'autoroute 73 dans la paroisse de—, 196.

Oiseaux migrateurs:—Détails concernant les refuges d'—, présentement adminis-
trés par Environnement Canada. (Question transformée en motion pour dépôt
de document), 112. (Voir aussi Documents de la session.)

Place Royale:—Quel est le coût total des travaux exécutés jusqu'au 1er septembre
1975 à la—, 83.

Porcheries à Saint-Isidore de Dorchester:—Combien d'inspections des S.P.E.
ont été faites aux trois—, propriété de M. M. Bourget, 287.

Rivières:—Les rapports concernant l'état des eaux des rivières de l'Assomption,
Chaudière, Etchemin, Gatineau, Montmorency, Richelieu, Châteauguay et
Saint-Maurice sont-ils terminés, 289.

Rivières:—Où en sont les études des S.P.E. sur les rivières Nicolet, Bécancour,
Cap-Rouge, Beauport, Rivière-du-Nord et Saint-François, 288.

Schulman, Mme:—Où peut-on se procurer le rapport de—, ex-membre du Conseil
consultatif de l'environnement, 290.

Services de protection de l'environnement:—Les S.P.E. ont-ils l'intention de publier
un rapport annuel à la suite de certaines critiques du Conseil de presse, 290.

Sirop d'érable:—Combien de livres de—, ont été achetées par la Raffinerie de
Sucre du Québec en vertu d'une entente intervenue entre Ottawa et Québec, 82.

Société Coopérative Agricole du Bas Saint-Laurent:—Détails concernant l'im-
plantation d'un système de séchage et d'entreposage des grains produits dans
les comtés de Rimouski, Matane, Gaspé-Ouest et Témiscouata, 249.
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Questions et réponses:—Suite

Utilisation du territoire agricole:—À quelles firmes le gouvernement a-t-il confié
des travaux de recherche en vue d'une loi éventuelle de l'—, 251.

Val-Jalbert:—Détails concernant la restauration du village de—, 169.

Voyage de M. Bourassa en France:—Détails concernant le—. (Question transfor-
mée en motion pour dépôt de document), 199. (Voir aussi Documents de la
session.)

Yamaska:—Quelles sommes seront dépensées dans le cadre des interventions
d'épuration des eaux du bassin de la—, 292.

R

REFONTE DES LOIS:—Loi sur la—. Projet de loi n° 17.

RIMOUSKI:—Loi concernant la cite de—. Projet de loi n° 223.

S

SAINT-ALBAN:—Loi concernant les municipalités de Notre-Dame-de-Montauban, de
Saint-Ubalde et de la paroisse de—. Projet de loi n° 215.

SAINTE-FOY:—Loi refondant la Charte de la ville de—. Projet de loi n° 226.

SAINT-PIERRE:—Loi concernant la succession de Joseph Octave—. Projet de loi n° 204.

SERVICES DE SANTÉ DANS CERTAINS ÉTABLISSEMENTS:—Loi concernant les—. Projet
de loi n° 61.

SIDBEC:—Loi modifiant la Loi concernant l'établissement par—, d'un complexe sidérur-
gique intégré. Projet de loi n° 22.

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE DES CAISSES POPULAIRES:—Loi modifiant la Loi relative à la—.
Projet de loi n° 205.

SOCIÉTÉ DU PARC INDUSTRIEL ET COMMERCIAL AÉROPORTUAIRE DE MIRABEL:—Loi
constituant la—. Projet de loi n° 11.

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE FINANCEMENT DU QUÉBEC:—Loi modifiant la Charte de la—.
Projet de loi n° 35.

SOCIÉTÉS DE DÉVELOPPEMENT DE L'ENTREPRISE QUÉBÉCOISE:—Loi concernant les—,
et modifiant la Loi sur les impôts. Projet de loi n° 6.

SOEURS DE CHARITÉ DE LA PROVIDENCE:—Loi concernant un immeuble de La Com-
munauté des—. Projet de loi n° 221.
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SYNDICATS PROFESSIONNELS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi n° 8.

T

TOURISME, DES LOISIRS ET DES PARCS:—Loi du ministère du—. Projet de loi n° 1.

TRAVAUX PUBLICS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi n° 19.

TRIBUNAUX JUDICIAIRES:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi n° 53.

U
URBANISME ET L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE MUNICIPAL:—Loi sur l'—. Projet

de loi n° 12.

V

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL:—Traitement fixé, 352.

VILLAGE OLYMPIQUE:—Loi concernant le—. Projet de loi n° 25.
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